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Professeure Ann Skelton
Présidente du Comité 
des droits de l’enfant des 
Nations unies

Avant-propos
Cette année, l’année 2024, marque le 35e anniversaire de la Convention 
des Nations unies relative aux droits de l’enfant, qui reconnaît le droit de 
chaque enfant à grandir dans un cadre familial et dans la joie, l’amour et la 
compréhension. Cette Convention affirme le rôle joué par les parents et 
les familles dans l’éducation des enfants et impose aux États signataires 
de veiller à ne pas séparer les enfants de leurs parents, sauf si c’est dans 
leur intérêt supérieur.

Aujourd’hui, partout dans le monde, des millions d’enfants sont séparés 
de leur famille alors que cela aurait pu être évité. Pendant mon mandat 
de présidente, les conflits armés ont été un facteur dominant dans le 
déplacement d’enfants ainsi que leur séparation non volontaire d’avec 
leurs parents. 

Notre Comité reste déterminé à appliquer les principes de la Convention, 
en particulier en mettant l’accent sur la nécessité de prévenir les 
séparations évitables et d’aider les familles à rester unies. Les Articles 9, 
18 et 7 de la Convention indiquent clairement qu’il est du devoir des 
gouvernements et des sociétés de veiller à ce que les familles reçoivent 
le soutien nécessaire pour prendre en charge leurs enfants et, lorsque la 
séparation est inévitable, de tout mettre en œuvre pour maintenir le lien 
entre l’enfant et sa famille.

Ce rapport tombe à point nommé. Il apporte des perspectives 
indispensables sur les problèmes systémiques, comme la pauvreté, 
les discriminations et le manque d’accès aux services essentiels, qui 
contribuent à la séparation évitable des familles. Les résultats soulignent 
que les États ont la capacité, mais aussi le devoir, de surmonter ces 
difficultés grâce à une meilleure coordination entre les secteurs et un plus 
grand investissement dans la protection de l’enfance, la protection des 
familles et les services de renforcement de la famille.

Je trouve particulièrement encourageante l’approche participative 
adoptée dans les recherches menées par SOS Villages d’Enfants et ses 
partenaires. En impliquant activement les enfants, les jeunes, les familles 
et les professionnel·les dans plusieurs études nationales, ce rapport fait 
entendre les voix des personnes les plus affectées par les séparations. 
Leur point de vue nous permet de mieux comprendre les difficultés et 
nous indique des solutions pratiques et concrètes.

J’ai la conviction que ce rapport inspirera les décisionnaires politiques, 
les professionnel·les de la prise en charge et les personnes engagées 
dans des actions de plaidoyer à prendre des mesures significatives pour 
prévenir la séparation des familles et investir dans des solutions qui 
permettent aux enfants de s’épanouir au sein de leur famille. Ensemble, 
nous pouvons œuvrer pour que chaque enfant grandisse dans un 
environnement familial sûr, aimant et stimulant.
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Dr. Dereje Wordofa
Président
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International

Ángela Rosales 
Directrice générale
SOS Villages d’Enfants 
International

Avant-propos
Alors que les crises se multiplient, le tissu social s’use jusqu’à la corde et 
menace de se rompre. Le manque d’investissement dans les politiques 
sociales et de développement, couplé à l’obsolescence des systèmes 
de soutien et de prise en charge, fait que les enfants et leurs familles 
sont livrés à eux-mêmes. Cela entraîne des séparations qui pourraient 
être évitées et qui pourtant affectent des millions de personnes et les 
empêchent de révéler tout leur potentiel et d’exercer leurs droits.

Or, nous savons que la plupart du temps, la séparation peut et doit être 
évitée en intervenant à la source. Toutefois, cela nécessite une réponse 
robuste à l’échelle mondiale, nationale et locale, fondée sur des preuves 
et influencée par l’avis des personnes directement concernées.

Quels sont les facteurs qui provoquent la séparation des familles et 
le placement des enfants en prise en charge de remplacement ? Et 
comment le secteur social peut-il collaborer pour prévenir la séparation et 
transformer la vie de ces enfants ? Ce rapport phare cherche à répondre à 
ces questions à partir d’études participatives visant à mieux comprendre 
les réalités de terrain dans une pluralité de contextes nationaux.

Les résultats du rapport mettent en évidence un enchevêtrement 
complexe de facteurs favorisant la séparation des familles, de l’extrême 
pauvreté impactant des familles individuelles aux défis géopolitiques 
en passant par les effets des chocs climatiques. Ces facteurs vont des 
normes sociétales influençant la façon dont on conçoit le genre et la 
violence aux problèmes systémiques empêchant les familles d’accéder à la 
protection sociale et à la justice.

En dépit de cette complexité, certaines réalités simples s’avèrent 
universelles et se retrouvent aussi bien dans les pays à revenu faible, 
moyen ou élevé. La perte de prise en charge se résume rarement à un seul 
facteur ; elle est généralement due à la combinaison de plusieurs facteurs 
et à l’échec des systèmes de soutien et de prise en charge à faire face à 
ces facteurs de façon coordonnée.

SOS Villages d’Enfants tient à remercier l’ensemble des chercheurs, 
chercheuses, participants et participantes qui l’ont accompagnée 
dans cette aventure pour mettre en lumière ce problème complexe. 
Nous nous engageons à œuvrer ensemble pour mettre en pratique ces 
enseignements.

Alors que nous accompagnons les enfants et les jeunes privé·es de 
prise en charge parentale ou risquant de l’être depuis plus de 75 ans, ce 
rapport vital nous servira de guide pour l’avenir. Il nous aidera à apporter 
une réponse plus efficace et à plaider en faveur de leurs droits et de leurs 
besoins en tirant des enseignements du terrain et en écoutant leur avis.

Non seulement la prévention de la séparation des familles est plus 
économique, mais elle est aussi fondamentale pour respecter l’intérêt 
supérieur de chaque enfant. Nous avons la conviction que les résultats et 
les analyses contenues dans ce rapport constitueront un apport précieux 
pour toutes les personnes qui œuvrent pour le respect des droits des 
enfants.  
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Glossaire
Abandon Désigne les situations dans lesquelles les enfants sont laissés sans prise 

en charge parentale par des personnes inconnues (abandon secret, par 
exemple sur les marches d’une mosquée, aux portes d’un hôpital, dans une 
« boîte à bébé » ou dans la rue). Les définitions locales et juridiques peuvent 
varier d’un pays à l’autre1. 

Adoption Désigne le transfert légal et permanent des responsabilités et des droits 
parentaux sur un enfant à des personnes n’ayant pas nécessairement 
de liens biologiques avec l’enfant. L’adoption est généralement 
déclarée par un organe judiciaire, créant une relation parent-enfant 
légale, conformément aux Lignes directrices relatives à la protection de 
remplacement pour les enfants2.

Prise en charge de 
remplacement

Désigne tout dispositif formel ou informel dont bénéficie un enfant ne 
vivant pas avec ses parents. Conformément aux Lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants, cela inclut la 
prise en charge en famille d’accueil, la prise en charge par des proches, 
le placement en structures d’accueil à petite échelle et la prise en charge 
informelle par des proches ou d’autres membres de la communauté3.

Système de soutien 
et de prise en charge

Désigne un ensemble de lois, de politiques et de moyens de mise en œuvre 
visant à apporter une prise en charge, un soutien et une assistance aux 
personnes à chaque étape de leur vie. Inclut à la fois les services formels, 
comme les soins de santé, les services sociaux, la protection de l’enfance 
et l’aide éducative, et le soutien informel dispensé par des membres de 
la famille, des groupes communautaires et d’autres réseaux sociaux. Un 
système de soutien et de prise en charge vise à améliorer le bien-être, 
à assurer la sécurité, à promouvoir l’indépendance et à permettre aux 
individus de vivre une vie épanouie au sein de leur communauté4.

Sortant de prise en 
charge

Enfant ou jeune personne cessant de bénéficier d’une prise en charge de 
remplacement.

Enfant Sauf mention contraire dans la législation nationale, un enfant est une 
personne de moins de 18 ans, conformément à l’Article 1 de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant (CIDE)5. L’âge est reconnu 
comme l’un des critères pour définir un « enfant » et les définitions locales 
peuvent varier.

Séparation des 
familles

Désigne un changement dans la prise en charge ou les modalités 
d’hébergement d’un enfant, y compris la séparation des parents, de la 
famille élargie ou des responsables communautaires de prise en charge. 
Cette séparation peut être ordonnée par les autorités ou se produire 
volontairement ou involontairement6.

1  ex. Marici et al. 2023  ; Browne et al. 2012.
2  The DataCare Project 2021 ; Assemblée générale des Nations unies 2009. 
3  The DataCare Project 2021 ; Herczog et al. 2021 ; Assemblée générale des Nations unies 2009.
4  Assemblée générale des Nations unies 2023 ; Commission pour le développement social de l’ECOSOC 2024 ; Conseil des droits de l’homme 2023.
5  Assemblée générale des Nations unies 1989.
6  Objectif 7 du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, Assemblée générale des Nations unies, 2018.
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Séparation des 
parents et de leurs 
enfants

Désigne la séparation d’un enfant avec ses parents biologiques ou légaux.

Protection de 
l’enfance

Désigne un ensemble de politiques et de pratiques visant à prévenir toutes 
les formes de maltraitance, de négligence, d’exploitation et de violence à 
l’encontre des enfants, et d’y répondre7.

Système de 
protection de 
l’enfance

Désigne l’ensemble des lois, politiques, réglementations et services 
nécessaires dans tous les secteurs sociaux, en particulier les services 
sociaux, l’éducation, la santé, la sécurité et la justice, afin de prévenir les 
risques liés à la protection de l’enfance et d’y répondre8. 

Enfants privés de 
prise en charge 
parentale

Désigne les enfants qui ne sont pas pris en charge par au moins un de leurs 
parents. Conformément aux Lignes directrices relatives à la protection de 
remplacement pour les enfants, cela inclut « tout enfant ne bénéficiant pas 
de la protection permanente d’au moins un de ses parents, quelles qu’en 
soient les raisons et les circonstances »9. 

Communauté Désigne un groupe de personnes qui interagissent étroitement les unes 
avec les autres et ont souvent en commun des centres d’intérêt, des 
valeurs ou des emplacements géographiques. Ces personnes ont un 
sentiment d’appartenance et des relations directes, comme des relations 
de voisinage, des groupes d’intérêts ou des congrégations religieuses. Ce 
terme est à distinguer du concept de « société » qui désigne des entités 
plus grandes et plus complexes, composées de plusieurs communautés et 
groupes (voir la définition de société ci-dessous). 

Famille Désigne un certain nombre de dispositifs visant à assurer la prise en 
charge, la croissance et le développement des enfants, notamment la 
famille nucléaire, la famille élargie et d’autres dispositifs communautaires 
traditionnels et modernes, pour autant que ces derniers soient conformes 
au droit et à l’intérêt supérieur des enfants10.

Prise en charge de 
type familial

Selon les Lignes directrices relatives à la protection de remplacement 
pour les enfants, désigne une prise en charge prodiguée aux enfants dans 
un dispositif qui reproduit l’environnement familial, favorisant la sécurité 
émotionnelle et le développement social. Inclut la prise en charge en famille 
d’accueil et la prise en charge par les proches (voir la définition de chaque 
terme)11.

Renforcement de la 
famille

Désigne les programmes et les politiques visant à améliorer le bien-être, 
la stabilité et la résilience des familles, pour leur permettre d’offrir un 
environnement stimulant à tous leurs membres12. 

Prise en charge 
formelle

Inclut les prises en charge de type familial ordonnées par une autorité 
judiciaire ou administrative, ainsi que la prise en charge en structure 
d’accueil, publique ou privée, ordonnée par ces autorités13. 

7  UNICEF 2021b.
8  Bureau régional de l’UNICEF pour l’Europe et l’Asie centrale 2023, 1.
9  Assemblée générale des Nations unies 2009.
10  Comité des droits de l’enfant 2005, Observation générale n°7, para. 15.
11  Assemblée générale des Nations unies 2009.
12  On parle également de « soutien aux familles », même si ce terme est généralement plus large et englobe des mesures multisectorielles de soutien 
aux familles. Voir par exemple Canavan et al. 2016 ; Daly et al. 2015 ; Devaney et al. 2013 ; Devaney et al. 2022. 
13  Assemblée générale des Nations unies 2009.
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Prise en charge en 
famille d’accueil

Désigne le placement d’un enfant dans une famille autre que la sienne, 
choisie et supervisée par des autorités compétentes à des fins de prise 
en charge de remplacement. Inclut la prise en charge formelle par des 
proches14. 

Prévention Désigne l’évaluation de la situation d’un enfant en vue de prendre des 
décisions concernant sa protection et sa prise en charge qui servent leur 
intérêt supérieur. Implique le respect du principe de « nécessité », ce qui 
signifie qu’aucun enfant ne doit perdre sa prise en charge parentale si ce 
n’est pas nécessaire à sa sécurité, et que l’enfant doit recevoir un soutien 
pour retourner dans sa famille dès que cela ne présente aucun risque pour 
lui ou elle, afin d’éviter tout séjour prolongé et non nécessaire en prise en 
charge de remplacement15.

Pratiques parentales 
inadaptées 

Les pratiques parentales deviennent inadaptées lorsqu’elles sont sévères, 
maltraitantes, ou contraires au développement ou à la sécurité d’un enfant. 
Ces pratiques peuvent varier selon les contextes sociaux et culturels16.

Prise en charge 
informelle

Désigne les arrangements privés en vertu desquels des proches, des 
ami·es ou d’autres personnes s’occupent d’un enfant sans recourir aux 
services judiciaires ou administratifs17.

Prise en charge 
institutionnelle

Il n’existe pas de définition communément admise de la prise en charge 
institutionnelle. Selon les travaux du Groupe européen d’experts sur 
la transition des soins en institution vers les soins de proximité et 
l’Observation générale n° 5 du Comité de la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (CDPH), on peut la définir 
comme une forme de prise en charge en structure d’accueil dans laquelle 
les personnes, souvent des enfants, vivent dans d’un dispositif caractérisé 
par une culture institutionnelle18. Dans une culture institutionnelle, les 
résident·es sont isolé·es du reste de la communauté, doivent vivre 
ensemble sans en avoir le choix individuellement, sans contrôle sur les 
décisions qui les concernent, et dans un environnement où les besoins de 
l’organisation prennent le pas sur les besoins individuels.

Kafala La procédure de la kafala, reconnue par la loi islamique et l’Article 20 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, inclut la prise en charge des 
enfants, y compris un soutien financier ou un dispositif de vie, similaire à 
l’adoption ou à une famille d’accueil19. 

Prise en charge par 
des proches

Désigne une prise en charge de type familial par la famille élargie de l’enfant 
ou des ami·es proches de la famille, qu’elle soit organisée de manière 
formelle avec l’aval des autorités ou de manière informelle par la famille20. 

Orphelinage Aux fins du présent rapport, le terme orphelinage désigne l’expérience des 
enfants dont les deux parents sont décédés.

14  ibid.
15  Csaky et Gale 2015.
16  Pour plus d’informations, veuillez consulter Kuppens et Ceulemans 2019 ; Baumrind 1989 ; Baumrind 1991 ; Knerr et al. 2013 ; Morelli et al. 2018.
17  Assemblée générale des Nations unies 2009.
18  Comité des droits des personnes handicapées 2017 ; Groupe européen d’experts sur la transition des soins en institution vers les soins de proximité 
2012.
19  Cantwell et Jacomy-Vite 2011.
20  Assemblée générale des Nations unies 2009
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Autre adulte assurant 
la prise en charge 
principale

Toute personne autre qu’un parent biologique ou adoptif ayant la 
responsabilité légale ou d’usage de la prise en charge quotidienne d’un 
enfant. Cela peut inclure une tutelle, une prise en charge par les proches 
ou toute personne désignée formellement ou reconnue par l’usage comme 
responsable de la prise en charge de l’enfant.

Réinsertion Transition au cours de laquelle un enfant séparé se prépare à retourner 
vivre dans sa famille ou sa communauté (généralement d’origine)21. Dans un 
contexte migratoire, elle est associée à la migration de retour22.

Renoncement Désigne le dessaisissement volontaire des droits parentaux, permettant 
à un enfant d’être élevé par un·e autre responsable de prise en charge. 
[Également traduit par placement familial, placement par les parents, fait de 
confier les enfants.]

Prise en charge en 
structure d’accueil

 Désigne la prise en charge assurée par un dispositif collectif non familial, 
comme les refuges de prise en charge d’urgence, les centres de transit en 
cas d’urgence et toute autre forme de structure d’accueil à court ou long 
terme, y compris, les foyers pour petits groupes23. Les foyers pour petits 
groupes sont des dispositifs au sein desquels les enfants sont pris en 
charge en petits groupes, généralement de quatre à six enfants24, avec des 
responsables de prise en charge stables, dans un cadre communautaire. 
Cette forme de prise en charge se distingue de la prise en charge en famille 
d’accueil en ce qu’elle se déroule en dehors du « cadre domestique » 
traditionnel, généralement dans des structures spécialement conçues pour 
ou déliées à la prise en charge de groupes d’enfants25.

Réunification Désigne la réunion physique d’un enfant avec sa famille ou la personne 
qui était précédemment responsable de sa prise en charge en vue d’un 
placement permanent26. 

Protection sociale La protection sociale, ou sécurité sociale, désigne des mesures visant 
à assurer l’accès à des soins de santé et a une sécurité de revenu tout 
au long de la vie d’une personne. Inclut des protections contre plusieurs 
risques comme la maladie, le chômage, le handicap, la maternité et la 
vieillesse, afin de réduire la pauvreté et les inégalités27. 

21  Delap et Wedge 2016.
22  Voir OIM n.d.
23  Assemblée générale des Nations unies 2009.
24  UNICEF 2020b.
25  Koenderink 2019 ; Assemblée générale des Nations unies 2019.
26  Delap et Wedge 2016.
27  Conférence internationale du Travail 2012 ; Organisation internationale du Travail 1952.
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Services sociaux Concept global désignant un large éventail de professions 
gouvernementales et non gouvernementales travaillant avec les 
enfants, les jeunes, les adultes, les personnes âgées, les familles et les 
communautés afin d’assurer leur développement sain et leur bien-être. 

Cela regroupe un grand nombre de praticien·nes, chercheurs et 
chercheuses, responsables, éducateurs et éducatrices, notamment les 
travailleuses et travailleurs sociaux, les éducatrices et éducateurs sociaux, 
les pédagogues sociaux, les éducateurs et éducatrices d’enfants et de 
jeunes, les professionnel·les de la prise en charge des enfants et des 
jeunes, les agent·es de développement / de liaison communautaires, 
les travailleuses et travailleurs communautaires, les responsables des 
services sociaux, les animatrices et animateurs sociaux et culturels et 
les gestionnaires de cas. Si on a davantage de recul sur le travail social 
et la pédagogie sociale, qui dominent le secteur, d’autres catégories de 
professions ont évolué au fil du temps et apportent une contribution 
précieuse au développement et au bien-être humains28. 

Société Une société englobe un ensemble de structures sociales, de normes 
culturelles et d’institutions, généralement à l’échelle nationale ou régionale. 
Elle est plus large qu’une communauté et inclut un éventail plus large de 
groupes divers.

Enfants séparés et 
non accompagnés

Les enfants non accompagnés ont été séparés de leurs deux parents 
et de leurs autres proches, et ne sont pas pris en charge par un·e adulte 
responsable de cette prise en charge en vertu de la loi ou de l’usage. Ce 
concept est souvent utilisé dans le cadre des migrations et des mobilités.

On parle d’enfants séparés lorsque les enfants sont séparés de leurs deux 
parents ou de la personne qui était précédemment responsable, en vertu 
de la loi ou de la coutume, de leur prise en charge, mais pas nécessairement 
d’autres proches. Ce concept peut donc inclure les enfants accompagnés 
par d’autres membres de la famille29. 

Violence à l’encontre 
des enfants

Selon la classification internationale de la violence à l’encontre des enfants 
(ICVAC), ce terme désigne tout acte délibéré, non désiré et non essentiel, 
qu’il soit réel ou qu’il s’agisse d’une menace, à l’encontre d’un ou plusieurs 
enfants, et entraînant ou ayant une grande chance d’entraîner la mort, une 
blessure ou toute autre forme de souffrance physique ou psychologique30. 
Cela inclut les catégories suivantes (chacune étant elle-même constituée 
de sous-catégories) : mort violente, violence physique, violence sexuelle, 
violence psychologique, négligence (y compris l’abandon) et tout 
autre acte n’étant pas classé par ailleurs. Le mariage d’enfants, la traite 
d’enfants, le travail des enfants et le recrutement d’enfants dans des 
forces et des groupes armés ne sont pas inclus dans cette définition, car 
ces événements ne se réduisent pas à un seul acte violent. Toutefois, les 
différents actes de violence commis dans ces contextes sont inclus.

28  UNICEF 2019.
29  Comité des droits de l’enfant 2005 ; Alliance interinstitutions pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire 2016.
30  UNICEF 2023b, 13.
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Jeune personne Il n’existe pas de définition légale ou internationale unanime pour ce terme. 
À des fins de statistiques, les Nations unies ont défini les « jeunes » comme 
toutes les personnes âgées de 15 à 24 ans31. Certains organismes (comme 
l’Union africaine) définissent les jeunes comme les personnes de moins de 
35 ans32. Dans le présent rapport, une jeune personne est une personne 
âgée de 15 à 25 ans.

31  Assemblée générale des Nations unies 1981, 15.
32  Commission de l’Union africaine 2006.
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1. Introduction
Le présent rapport vise à acquérir une 
compréhension approfondie des facteurs 
entraînant la séparation des enfants et leur 
placement en prise en charge de remplacement 
dans différents contextes, et à fournir des 
recommandations clés pour prévenir les 
séparations. Fruit d’études menées pendant 
plus de deux ans tant à l’échelle mondiale 
que nationale en collaboration avec plusieurs 
institutions universitaires, il vient répondre à la 
crise qui fait rage dans le secteur de la prise en 
charge et touche des millions d’enfants et de 
familles dans le monde. 

Il a été clairement établi que la séparation des 
familles peut avoir des effets négatifs durables 
sur le bien-être de l’enfant, et ce, jusqu’à l’âge 
adulte33. Il apparaît de plus en plus clairement 
que souvent, une aide adéquate aurait permis 
d’éviter la séparation des familles. Ces dernières 
décennies, les États se sont engagés, à travers 
différentes lois, politiques et services à l’échelle nationale et internationale, à défendre le droit de chaque 
enfant à grandir dans un environnement familial. Pourtant, la mise en œuvre de ces engagements fait 
encore défaut, indépendamment du niveau de revenu du pays.

Rien qu’en Afrique, on estime à 35 millions le nombre d’enfants privés de prise en charge parentale en 
202334. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que dans le monde, jusqu’à 1 milliard d’enfants 
de 2 à 17 ans ont été victimes de violences physiques, sexuelles ou émotionnelles, ou de négligence, dans 
différents contextes, y compris dans leur foyer et au sein de leur communauté, ce qui entraîne souvent la 
séparation des familles35. En outre, près de 3 enfants sur 4 âgés de 2 à 4 ans, soit 300 millions d’enfants, 
subissent régulièrement des châtiments corporels, des actes de violence psychologique, ou les deux, de 
la part de leurs parents ou responsables de prise en charge, tandis que 1 femme sur 5 et 1 homme sur 
13 ont déclaré avoir subi des violences sexuelles entre 0 et 17 ans en 202236. Pour toutes ces raisons, et 
bien d’autres, nombre d’enfants ont affaire aux autorités de protection de l’enfance, qui doivent décider 
si l’enfant peut rester ou retourner au sein de sa famille en toute sécurité, ou si une prise en charge de 
remplacement s’impose37. Les données relatives aux enfants entrant dans les systèmes nationaux de 
prise en charge de remplacement sont souvent incomplètes38. Toutefois, des études récentes indiquent 
que 758 000 enfants des États membres de l’Union européenne ont été placés en prise en charge de 
remplacement en 202139. On estime qu’entre 5,440 et 7,5241 millions d’enfants vivent dans des structures 
d’accueil dans le monde, et c’est en Europe et en Asie centrale qu’on trouve les taux les plus élevés, 
avec environ un demi-million d’enfants d’après l’UNICEF42. Les crises humanitaires et les conflits ne font 

33  ex. Bowlby 1969 ; Bouza et al. 2018 ; Otto et Keller 2014 ; Stein 2005 ; Simkiss 2019 ; Howard et al. 2023 ; Bruskas et Tessin 2013
34  Union africaine et ACERWC 2023.
35  OMS 2020.
36  OMS 2022.
37  Desmond et al. 2020 ; Petrowski et al. 2017.
38  Martin et Zulaika 2016 ; Petrowski et al. 2017.
39  Herczog et al. 2021.
40  Nowak 2019.
41  Desmond et al. 2020.
42  Bureau régional de l’UNICEF pour l’Europe et l’Asie centrale 2024.

Le présent rapport est une ressource à 
destination des personnes qui conçoivent 
et exécutent les services et les systèmes de 
renforcement de la famille, de protection de 
l’enfance et de protection sociale, y compris 
les spécialistes en charge de programmes 
et de politiques au sein des gouvernements 
et des organisations non gouvernementales, 
des professionnel·les, des chercheurs et 
chercheuses, et des donateurs et donatrices. 
Il constitue également une ressource pour les 
enfants et jeunes ayant bénéficié d’une prise 
en charge et engagé·es dans des actions de 
plaidoyer. Les résultats visent à améliorer la 
protection et la prise en charge des enfants 
dans différents contextes, et à inspirer des 
recherches ultérieures.
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qu’aggraver la situation pour les familles. En 2020, selon les estimations, plus de 330 000 enfants vivaient 
dans ou à proximité de zones de conflit où les enfants étaient recrutés ou exploités par des groupes 
armés43. En 2019, quelque 153 000 réfugiés étaient des enfants non accompagnés ou séparés44.

Malgré l’ampleur du problème, la compréhension des motifs de ces séparations « tend à être assez 
générique »,45 ce qui limite gravement la capacité des systèmes nationaux de soutien et de prise en charge 
à concevoir des interventions ciblées pour s’attaquer aux causes profondes46.

Ce rapport cherche à combler les lacunes actuelles en termes de données en intégrant des études locales 
et mondiales, y compris une évaluation systématique de la documentation et plusieurs études nationales 
sur les facteurs contributifs et la prise de décision des services de protection de l’enfance en matière de 
séparation des familles. Les études ont ciblé tout particulièrement des problèmes cruciaux dans le corpus 
de connaissances actuel, comme la prédominance des études couvrant des pays à revenu élevé, le manque 
d’information sur les tendances et les schémas récurrents dans différents contextes47, et le manque 
de recherches axées sur le point de vue des enfants, des jeunes et des familles couvrant une variété 
d’expériences, de capacités et d’âges48. Pour assurer une diversité de représentations tant en termes de 
niveau de revenu que d’emplacement géographique, les études ont couvert la Côte d’Ivoire, le Danemark, 
l’Indonésie, le Kenya, le Kirghizistan, le Liban, le Salvador et l’Uruguay. 

Le rapport adopte la structure suivante : contexte sur notre compréhension de la séparation (section 2) ; 
méthodologie de recherche et approche participative (section 3) ; résultats sur les motifs de la 
séparation des familles (section 4) ; point de vue d’enfants, de jeunes, de membres adultes de familles 
et de professionnel·les de la protection de l’enfance sur les façons d’améliorer la situation des familles 
(section 5) ; et enfin, conclusions cartographiant les facteurs communs contribuant à la séparation à 
différents niveaux (individuel, familial, communautaire, sociétal, systémique) (section 6), et formulant des 
recommandations pour améliorer les recherches, les politiques et les pratiques (section 7).

43  Kamoy 2021.
44  Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 2019 ; cité par Maioli et al. 2021. Toutefois, les auteurs signalent que les statistiques 
relatives à ces enfants sont difficiles à trouver et sont certainement fortement sous-évaluées.
45  Mann 2004, 4.
46  Martin et Zulaika 2016 ; Petrowski et al. 2017 ; Wilke et al. 2022 ; Ainsworth et Thoburn 2014 ; Boothby et al. 2012 ; Mansourian 2020b.
47  Wilke et al. 2022.
48  Mann 2004 ; Bhattacharjee et al. 2022.



19

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

2Éléments de contexte 
sur la séparation



20

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

2. Éléments de contexte sur la 
séparation

2.1 Concepts clés 
Les enfants ont besoin et envie d’une famille aimante, c’est ce qui ressort régulièrement des consultations 
internationales menées dans le cadre de différentes recherches, dont celle-ci49. Toutefois, les concepts de 
« famille » et de « séparation » peuvent couvrir des choses différentes d’un enfant à l’autre, en fonction de 
leur expérience unique. Cette section vise à clarifier les termes relatifs à la séparation des familles.

Famille : le concept de famille varie en fonction des enfants et des contextes. Il peut englober un ou deux 
parents, les membres de la famille élargie, les frères et sœurs, les membres de la communauté, et d’autres 
responsables de prise en charge50. Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies reconnaît que la 
famille peut prendre bien des formes, comme la famille nucléaire, la famille élargie et d’autres dispositifs 
communautaires traditionnels et modernes, pour autant que ces derniers soient conformes au droit et à 
l’intérêt supérieur des enfants51. Il est généralement admis que les enfants ont plus de chance de s’épanouir 
au sein d’un cadre familial et communautaire sûr et protecteur que dans tout autre dispositif de prise en 
charge52.

Séparation : tout au long de leur vie, les enfants peuvent connaître différentes formes de séparation 
d’avec les membres de leur famille, comme leurs parents, leurs frères et sœurs ou d’autres adultes jouant 
un rôle important dans leur vie. Dans les recherches et les débats politiques, le concept de séparation 
désigne généralement la séparation physique d’un enfant avec ses parents ou l’adulte assurant sa prise 
en charge principale53. La législation et les orientations internationales soulignent qu’il convient d’éviter 
de priver les enfants de prise en charge parentale sauf si cela s’avère absolument nécessaire pour leur 
sécurité et lorsque c’est dans leur intérêt supérieur54. Lorsque la prise en charge parentale est impossible, 
la prise en charge par les proches est reconnue comme « la première forme de prise en charge à envisager 
pour les enfants, en dehors de la prise en charge parentale », avant toute autre forme de prise en charge 
de remplacement55. Dans le contexte humanitaire, la séparation peut être provoquée par des forces 
incontrôlables, comme les catastrophes naturelles ou les conflits. Il convient alors généralement de faire 
la différence entre « les séparations accidentelles et délibérées » et les séparations « volontaires » et 
« involontaires ou forcées » ou encore les séparations « en raison d’une urgence ou non »56.

Prise de décision : les décisions concernant la séparation des enfants avec leurs parents ou leur famille 
peuvent impliquer plusieurs parties prenantes, que ce soit de manière informelle, ou formelle avec une 
autorité officielle. Parmi les parties impliquées, il peut y avoir l’enfant, les membres adultes de sa famille 
(comme les parents, les responsables de prise en charge ou d’autres proches), des parties représentant 
l’État (comme les services sociaux, la justice) ou autres (comme des personnes impliquées dans la traite ou 
les forces armées). Au sein du système de protection de l’enfance, la prévention est un processus visant 
à évaluer soigneusement la situation d’un enfant afin de déterminer la forme de protection et de prise en 
charge qui est dans son intérêt supérieur57. Ce processus doit suivre le principe de « nécessité », pour 

49  Voir par exemple Butler et al. 2021 ; Gale 2020.
50  Gale et al. 2023. Kendrick 2013 ; Blanchet-Cohen et al. 2019 ; Sweeting et Seaman 2005 ; Jensen et Sanner 2021 ; Braithwaite et al. 2017 ; Nelson 
2013.
51  Comité des droits de l’enfant 2005, Observation générale n°7, para. 15.
52  ex. Csaky 2013 ; Bruskas et Tessin 2013 ; Stein 2005.
53  Bhattacharjee et al. 2022.
54  Assemblée générale des Nations unies 2019 ; Assemblée générale des Nations unies 2009a ; Assemblée générale des Nations unies 1989.
55  Delap et al. 2024, 1.
56  Tiilikainen et al. 2023 ; Mansourian 2020b ; Mansourian 2020a ; Alliance interinstitutions pour la protection de l’enfance dans l’action humanitaire 
2016
57  Csaky et Gale 2015.
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veiller à ce que l’enfant ne soit séparé de ses parents et placé en prise en charge de remplacement que si 
c’est nécessaire à sa sécurité. Lorsque c’est possible, la réunification de la famille est à privilégier58.

Séparation des enfants et de leur famille et séparation des enfants et de leurs parents : ce rapport inclut 
une évaluation de la documentation disponible sur la séparation des familles pour explorer comment ce 
concept est présenté et débattu, et pour en comprendre les facteurs sous-jacents. Le terme « séparation 
des enfants et de leur famille » ou « séparation des familles » désigne un changement dans la prise en 
charge en charge ou l’hébergement d’un enfant susceptible d’impliquer sa séparation avec ses parents, sa 
famille élargie ou les ami·es jouant un rôle de prise en charge (ex., des frères et sœurs, des grands-parents 
ou des ami·es proches de la famille). Ce pan de la recherche se penche sur le phénomène de séparation des 
familles, quel que soit le mode de prise en charge finalement adopté par l’enfant. Toutefois, les recherches 
de terrain menées dans le cadre de cette étude s’intéressent plus spécifiquement à la « séparation des 
enfants et de leurs parents » c’est-à-dire les situations dans lesquelles les enfants sont privés de prise en 
charge parentale, comme lorsqu’ils sont séparés de leurs deux parents et placés dans une prise en charge 
de remplacement formelle59. En outre, ces recherches se penchent sur les facteurs familiaux et sociétaux qui 
contribuent à la séparation des enfants et de leurs parents, et aux processus de prise de décisions au sein 
des systèmes de protection de l’enfance, reconnaissant que ces facteurs ont une influence considérable sur 
les décisions relatives à la séparation et au placement en prise en charge de remplacement.

Renforcement de la famille : afin de prévenir la séparation des familles, les États et les autres parties 
prenantes jouent un rôle crucial dans l’élaboration d’un ensemble de politiques et de pratiques visant à 
améliorer le bien-être, la stabilité et la résilience des familles, leur permettant d’offrir une prise en charge 
stimulante à leurs membres. Les interventions de renforcement de la famille peuvent être plus efficaces si 
elles sont influencées par des données factuelles améliorant la compréhension des facteurs contribuant à 
la séparation, lesquels sont souvent complexes et multiples60. Les études soulignent la nécessité d’obtenir 
des preuves complémentaires sur les facteurs spécifiques intervenant dans différents pays, contextes 
et systèmes socioécologiques61. Il est de plus en plus communément admis que ces services doivent 
s’adapter aux circonstances des enfants, qui sont plurielles et fluctuantes, et aux différents environnements 
familiaux, pour une efficacité optimale62. Sans ces données factuelles, les politiques et programmes 
visant à soutenir les familles ne traitent pas toujours les causes profondes de la séparation ou les besoins 
spécifiques des enfants concernés. 

2.2 Enfants concernés par la séparation ou risquant de 
l’être
Il est particulièrement difficile d’identifier les enfants concernés par la séparation ou risquant de l’être. 
Partout dans le monde, des termes et des définitions différentes sont utilisées pour décrire les enfants 
concernés par la séparation d’avec leurs parents ou leur famille élargie63. Une évaluation des articles 
universitaires ou non, des rapports et des politiques64 a fait ressortir des termes comme séparation 
« de l’enfant et de ses parents »65 ou « de l’enfant et de sa famille »66, « enfants privés de prise en charge 

58  Cantwell et al. 2012.
59  Conformément aux Lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants (Assemblée générale des Nations unies 2009), qui 
définissent les enfants privés de prise en charge parentale comme les enfants qui ne sont plus pris en charge par leur(s) parent(s) (voir articles 3, 9, 32, 
33). Cet aspect est détaillé dans la Section 2.4.
60  Bryson et al. 2017 ; Laumann 2015 ; Csaky 2013 ; Wilke et al. 2022.
61  Mann 2004 ; Petrowski et al. 2017 ; Martin et Zulaika 2016 ; Gale 2018.
62  ex. Hosegood 2008 ; Beegle et al. 2010 ; Martin et Zulaika 2016.
63  Wilke et al. 2022b.
64  Voir la section dédiée à la méthodologie, concernant l’évaluation des recherches, des données et les politiques. 
65  ex. Humphreys 2019 ; González-Ferrer et al. 2012 ; Glick et al. 2022, vol. 1.
66  Gwenzi 2023 ; Mansourian 2020b.
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parentale »67, « enfants séparés et non accompagnés »68, « séparation des familles »69, « enfants séparés »70 
ou encore « enfance séparée »71. 

À l’heure actuelle, les statistiques robustes sur le nombre d’enfants concernés par les différentes formes 
de séparation ou risquant de l’être sont rares, indisponibles, non publiées ou basées sur des estimations. 

Du fait de ce manque de données, il est très difficile d’atteindre ces enfants par une prestation de services 
ciblée. Par exemple, il n’existe aucune estimation mondiale fiable du nombre d’enfants des rues vivant en 
dehors de leur foyer. Les données disponibles adoptent souvent des méthodologies et des définitions 
incohérentes, il est donc difficile d’en déduire des chiffres précis72. Dans le domaine des migrations, les 
estimations sont plus fréquentes, mais demeurent également incomplètes, sont difficilement comparables 
et insuffisamment désagrégées, et appliquent des méthodes de comptage différentes, avec un partage 
limité des données73. En outre, nous manquons de statistiques précises sur les enfants en prise en charge 
de remplacement, y compris leurs caractéristiques, leur profil et leur historique de prise en charge74. Nous 
savons très peu de choses sur le profil des enfants en prise en charge de remplacement, sur la façon dont il 
varie en fonction du type de prise en charge ou sur leur historique de prise en charge75. 

Lorsqu’elles sont disponibles, les statistiques mettent en évidence la surreprésentation de certains 
groupes en prise en charge de remplacement, en particulier en structures d’accueil. Par exemple, en 
l’Europe, les enfants en situation de handicap, appartenant à une minorité ethnique, ayant récemment migré 
ou appartenant à un ménage à faible revenu sont touchés de manière disproportionnée76. Ces données 
sont indispensables pour permettre aux décisionnaires politiques et aux professionnel·les d’améliorer le 
soutien apporté à ces enfants, d’éviter le recours à la prise en charge de remplacement et de faire face à la 
stigmatisation et à la discrimination associées.

D’après l’évaluation des études et des politiques, la Figure 1 donne un aperçu des différentes situations 
dans lesquelles peuvent se trouver les enfants concernés par la séparation ou risquant de l’être. Si elle 
n’est pas exhaustive, elle souligne les situations multiples et variées dans lesquelles peuvent survenir les 
séparations, et illustre le fait que les connaissances existantes portent souvent sur des situations, des 
définitions ou des groupes spécifiques. Très peu d’études traitent la question de la séparation de façon 
globale77. Il est important de rappeler que l’impact de ces situations peut varier d’un contexte social et 
culturel à l’autre78. En outre, les enfants peuvent faire face à plusieurs situations de ce type en même 
temps, ou de façon différente en fonction de leur genre ou de leur âge79. Tous les enfants confrontés à ces 
situations ne sont pas séparés de leurs parents ou de leur famille, mais il est possible de les considérer 
comme étant à risque dans une certaine mesure. La vue d’ensemble de la Figure 1 vise à encourager 
les réflexions relatives à la complexité du problème, afin de promouvoir des définitions plus robustes et 
comparables et d’améliorer la collecte des données. Il est fondamental de renforcer ces domaines pour 
mieux comprendre la diversité des situations qui font courir aux enfants un risque de séparation, et pour 
influencer des réponses ciblées.

67  Assemblée générale des Nations unies 2009 ; Assemblée générale des Nations unies 2019.
68  Enfants vivant en dehors de leur pays de résidence habituelle ou victimes de situations d’urgence qui ne sont pas accompagnés par leur 
responsable de prise en charge légal·e ou d’usage, ni par un autre proche (para. 29a, Assemblée générale des Nations unies 2009).
69  ex. Naseh et al. 2023.
70  Owusu-Bempah 2014 ; Mann 2004.
71  Bhattacharjee et al. 2022.
72  Cappa et Vlamings 2023 ; Naterer et Lavrič 2016 ; de Benitez 2011.
73  Maioli et al. 2021 ; OIM 2013 ; Marcus et al. 2020 ; International Data Alliance for Children on the Move 2023 ; Portail sur les données migratoires 
2024.
74  Gale 2018 ; UNICEF 2024.
75  Wilke et al. 2022.
76  Frazer et al. 2020.
77  Bhattacharjee et al. 2022 ; Tiilikainen et al. 2023 ; Mann 2004 ; Mansourian 2020b.
78  Mann 2004. Par exemple, un enfant né hors mariage peut être victime de stigmatisation et de discrimination dans certains pays, alors que c’est 
considéré comme normal dans d’autres. 
79  Bhattacharjee et al. 2022.
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Figure 1 : Situations dans lesquelles les enfants vivent ou risquent la séparation, conformément aux 
politiques et aux recherches.

•	 enfants vivant ou travaillant dans la rue (ou enfants des rues, sans-
abri, enfants fugueurs)80

•	 enfants abandonnés81

•	 enfants dont les parents ou les adultes assurant la prise en charge 
principale sont décédé·es82

•	 enfants décrits comme orphelins et enfants vulnérables83

•	 enfants adoptés illégalement84 

•	 enfants bénéficiant de différentes formes de prise en charge de remplacement85

•	 enfants en pensionnat86

•	 enfants nés hors mariage87

•	 enfants de parents adolescents ou enfants dont les parents sont adolescents88 

•	 enfants déplacés à l’intérieur d’un pays, réfugiés (non accompagnés) ou demandeurs d’asile89

•	 enfants abandonnés par des parents ou responsables de prise en charge qui ont migré90

•	 enfants de familles séparées à la frontière, non réunies (ex., en raison de politiques migratoires), 
ou les deux91

•	 enfants victimes de traite et d’exploitation92 93

•	 enfants vivant avec, ou dont les responsables de prise en charge vivent avec, le VIH / SIDA ou 
d’autres maladies graves94 

•	 enfants en situation de handicap mental ou physique, ou enfants dont les responsables de prise 
en charge sont en situation de handicaps mentaux ou physiques95 

•	 enfants victimes de formes différentes ou multiples de violence96 (par exemple la maltraitance ou 
la négligence de leurs responsables de prise en charge)

80  ex. Cappa et Vlamings 2023 ; Aptekar and Stoecklin 2014 ; Ongowo et al. 2023.
81  ex. Navne et Jakobsen 2021. Particulièrement dans les pays à revenu élevé, fait référence aux enfants laissés de manière anonyme  ; les définitions 
et les usages peuvent varier d’un endroit à l’autre. 
82  Kentor et Kaplow 2020 ; Hillis et al. 2022.
83  Le terme « enfants orphelins et vulnérables » est utilisé depuis le début des années 1990, pendant l’épidémie de SIDA ex. Skinner et al. 2006. ; les 
définitions du terme « orphelin » peuvent varier et inclure les enfants ayant perdu un parent ou les deux, ce qui complique encore la compréhension du 
phénomène de séparation. 
84  ex. Loibl 2021. Para. 33, Assemblée générale des Nations unies 2009.
85  ex. Wilke et al. 2022 ; Leinaweaver 2014.
86  ex. Bureau régional de l’UNICEF pour l’Europe et l’Asie centrale 2024.
87  ex. Nurlaelawati et Huis 2019 ; Schlumpf 2016.
88  ex. Garwood et al. 2015 ; Crooks et al. 2022.a Para. 36, Assemblée générale des Nations unies 2009. 
89  ex. Ali-Naqvi et al. 2023 ; Jimenez-Damary 2019.
90  Chang et al. 2019 ; Bonizzoni 2013 ; Oliveira 2019 ; Zhao et al. 2018 ; Valtolina et Colombo 2012 ; Račaitė et al. 2021.
91  ex. Tiilikainen et al. 2023 ; Naseh et al. 2023.
92  ex. van Doore and Nhep 2023. Para. 35t, Assemblée générale des Nations unies 2009. 
93  ex. Reid et al. 2019 ; Rigby and Malloch 2020.
94  Unwin et al. 2022 ; Thielman et al. 2012. Para. 9 a, Assemblée générale des Nations unies 2009.
95  ex. Nankervis et al. 2011.Para. 31, Assemblée générale des Nations unies 2009.
96  ex. Eriksson et al. 2022.
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•	 enfants privés de liberté dans différentes situations (ex., dans le cadre de l’administration de 
la justice, pour des raisons migratoires, dans le cadre d’un conflit armé ou pour des raisons de 
sécurité nationale)97

•	 enfants dont les parents sont détenus ou emprisonnés98

•	 enfants appartenant à des groupes armés ou des bandes organisées99

•	 enfants effectuant un travail dangereux ou nocif, ou exposés au travail des enfants100

•	 enfants victimes de mariages forcés101

•	 enfants faisant l’objet d’une émancipation judiciaire (c’est-à-dire les enfants qui ont choisi de 
s’affranchir de la tutelle de leurs parents)102

•	 enfants dont les parents sont séparés, divorcés, remariés ou remis en couple103

2.3 Effets de la séparation sur les enfants
Les recherches montrent régulièrement que le fait de tisser plusieurs relations positives d’attachement 
avec des membres de la famille et de la communauté est crucial pour la résilience et le bien-être des 
enfants104. Même dans des circonstances difficiles, des relations fortes, aimantes et stables avec leur 
famille permettent aux enfants de devenir des acteurs sociaux et des sources de soutien pour les autres105. 
Ainsi, il est généralement admis que les enfants ont plus de chance de s’épanouir au sein d’un cadre familial 
et communautaire sûr et protecteur que dans d’autres dispositifs de prise en charge106.

De nombreuses études démontrent que la séparation avec la famille et la communauté peut avoir des effets 
négatifs durables sur le bien-être de l’enfant, et ce, jusqu’à l’âge adulte107. Les recherches ont documenté 
que la séparation des enfants et leurs parents ou de leur famille élargie constitue une expérience négative 
durant l’enfance, préjudiciable pour le bien-être des enfants108. Parmi les effets préjudiciables, un risque 
accru de suicide, des problèmes de santé mentale et physique, des grossesses précoces ou un risque 
accru d’emprisonnement. La perte d’un cadre familial protecteur rend également les enfants plus 
vulnérables au recrutement par des forces armées, à l’exploitation sexuelle et au travail des enfants109.

Outre la documentation disponible sur les effets négatifs de la séparation, un ensemble croissant d’études 
s’intéresse à l’agentivité et aux mécanismes d’adaptation des enfants. La façon dont les enfants vivent 
la séparation et y font face dépend également de facteurs comme le genre, l’âge et les circonstances 
contextuelles110. Des études se sont penchées sur les relations émotionnelles et sociales que les enfants 
maintiennent activement, redéfinissent ou forgent. Par exemple, une étude s’est intéressée à la façon 
dont les enfants qui migrent sans leur famille jonglent entre différentes relations sociales111, font face au 

97  Nowak 2019.
98  ex. Bai and Newmyer 2022.
99  ex. Legassicke et al. 2023.
100  Maioli et al. 2021.
101  ex. Harrison 2023.
102  ex. Cataldo 2014.
103  ex. Grant and Yeatman 2014.
104  ex. Masten 2001 ; Otto et Keller 2014 ; Bowlby 1969.
105  ex. Boyden et al. 2019 ; Bouza et al. 2018.
106  ex. Csaky 2013 ; Bruskas et Tessin 2013 ; Stein 2005.
107  Simkiss 2019 ; Howard et al. 2023 ; Bruskas et Tessin 2013 ; Bouza et al. 2018.
108  Ibid, Stein 2005 ; Waddoups et al. 2019.
109  Stark et al. 2016 ; Mansourian 2020b ; Hepburn 2006
110  Mann 2004.
111  ex. Chase et Allsopp 2020 ; Beazley 2015.
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déplacement de leur famille112, vivent la prise en charge au moyen de différents modes de communication 
transfrontaliers113, et comment les enfants des rues maintiennent des relations avec leur famille et leurs 
pairs114. D’autres recherches ont étudié la résilience des enfants en prise en charge de remplacement ainsi 
que leurs mécanismes d’adaptation, comme des relations positives avec leurs pairs115.

Bon nombre d’enfants séparés de leurs parents sont pris en charge par d’autres membres de leur 
famille, une pratique répandue partout dans le monde116. D’autres universitaires ont souligné à la fois les 
avantages et les inconvénients potentiels de la prise en charge informelle par des proches117. Parmi les 
avantages, l’élargissement du nombre de proches assurant la prise en charge (au lieu de simplement 
remplacer un parent par un autre)118, le fait d’aider les enfants à maintenir des liens avec leur famille et 
leur environnement social119, la plus grande probabilité d’une stabilité de placement120, des opportunités 
positives pour les enfants (ex., éducation ou apprentissage)121, et le fait de donner aux enfants un 
pouvoir décisionnaire sur leur prise en charge122. Toutefois, la prise en charge par les proches peut aussi 
être préjudiciable, notamment si les enfants sont traités différemment au sein de la famille, ou victimes 
d’exploitation ou de maltraitance123. La proximité avec le foyer d’origine peut aussi parfois déclencher 
les traumatismes supplémentaires124. Cela suggère que lors de l’évaluation de l’intérêt supérieur d’un 
enfant, « les personnes impliquées devraient tenir compte des normes locales, de l’éventail des options 
disponibles et du souhait de l’enfant »125.

Au-delà de la simple prévention des séparations évitables des enfants et de leurs parents et de la prise en 
charge par les proches, les universitaires avancent que lorsque les enfants sont séparés, il est fondamental 
de comprendre les relations qu’ils entretiennent et comment. Bien comprendre la situation de ces enfants, 
comment ils leur donnent un sens et leurs relations existantes, c’est se donner une chance d’améliorer les 
systèmes de soutien. Ces services doivent s’appuyer sur les forces et les relations positives des enfants 
pour permettre la réunification et la réinsertion le plus tôt possible au sein de la famille126.

2.4 Cadres juridiques et politiques internationaux 
Ces dernières décennies, les États ont renforcé leurs engagements légaux et politiques envers la 
protection des enfants et des familles. Cette section met en avant les principaux documents internationaux 
clarifiant les obligations de l’État à faire en sorte que les enfants grandissent avec leur famille dans un 
environnement sûr et stimulant.

Protection des enfants et des familles par l’État
Plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits humains reconnaissent la famille comme 
l’unité fondamentale de la société et soulignent la nécessité d’une protection de l’État, notamment 
la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la 
Convention relative aux droits de l’enfant. 

112  ex. Olwig 1999 ; Shaw 2022.
113  ex. Arnold 2021.
114  ex. Beazley et Miller 2016 ; van Blerk 2012.
115  Haddow et al. 2021.
116  Leinaweaver 2014 ; Hallett et al. 2023 ; Delap et al. 2024 ; Delap et Mann 2019 ; Brown et al. 2019.
117  Delap et Mann 2019 ; Leinaweaver 2014.
118  ex. Bledsoe 1990 ; Donner 1999.
119  Delap et Mann 2019.
120  Brown et al. 2019.
121  ex. Gottlieb 2004 ; Leinaweaver 2008.
122  Groza et al. 2011.
123  ex. Bledsoe 1990 ; Collard 2005 ; Leinaweaver 2014.
124  Ingham et Mikardo 2022.
125  Leinaweaver 2014, 133.
126  ex. Bennouna et al. 2018
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La Convention relative aux droits de l’enfant affirme le droit de chaque enfant à « grandir dans le milieu 
familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension, » (Préambule), reconnaissant que ce droit 
est essentiel pour le développement sain d’un enfant et sa capacité à faire valoir ses autres droits socio-
économiques, civiques, politiques et culturels. Les familles, définies comme « ses parents, (...) ses tuteurs 
ou [les] autres personnes légalement responsables de lui » (Article 3), jouent un rôle central dans l’éducation 
des enfants. Les États sont tenus d’aider les familles à surmonter leurs difficultés, pour leur garantir de 
rester unies lorsque c’est sûr, et de n’envisager la séparation que si elle est dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant, pour assurer sa protection.

Les Lignes directrices relatives à la protection de remplacement pour les enfants proposent des 
approches pour permettre aux États de privilégier la préservation des familles plutôt que l’admission en prise 
en charge de remplacement en prodiguant des services de renforcement de la famille, une protection sociale 
et une intervention précoce. Elle détaille également des normes à suivre lorsque la séparation est inévitable, 
en insistant sur l’orientation rapide127, une prise en charge de remplacement pertinente128 qui réponde 
aux besoins de l’enfant concerné, et le maintien des contacts entre l’enfant et sa famille en vue d’une 
réunification lorsque c’est sûr et faisable. Les Lignes directrices traitent également des prises de décisions 
relatives à la protection de l’enfant, en particulier pour ce qui est des principes de nécessité, de pertinence 
et de détermination de l’intérêt supérieur, pour veiller à ce que les enfants ne soient pas placés en prise 
en charge de remplacement lorsque d’autres options de soutien familial sont disponibles. Elles rappellent 
également que les États devraient mettre en place des mécanismes de prévention pour tous les prestataires 
de services, pour veiller à proposer un éventail d’options de prise en charge. Cela permet aux décisionnaires 
de faire des choix éclairés pour décider des placements en prise en charge adaptés aux enfants.

D’autres traités et règles souples détaillent également le rôle des États dans la délivrance d’un soutien 
adapté aux familles pour garantir les droits des enfants vulnérables, comme les enfants en situation de 
handicap ou dans un contexte de migration, à vivre dans un cadre familial. Exemples : la Convention des 
Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, la Convention relative au statut des 
réfugiés et ses protocoles, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille et le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières de 2018. 

En outre, le droit international de la sécurité sociale, tel qu’élaboré par l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) entre 1919 et 2012 (31 conventions et 24 recommandations), fournit des standards et des 
orientations pour aider les États à mettre en place des systèmes de protection sociale pour soutenir les 
familles lorsqu’elles sont dans le besoin. Cela englobe la sécurité de revenu, la protection de la maternité, 
les allocations familiales, les soins de santé et des socles de protection sociale pour prévenir la pauvreté, 
la vulnérabilité et l’exclusion, y compris des soins de santé essentielle et une sécurité de revenu pour les 
enfants (Recommandation n° 202, 2012).

127  La Résolution des Nations unies sur les droits de l’enfant, ciblant les enfants privés de prise en charge parentale, adoptée en 2019 (para. 35q, 
Assemblée générale des Nations unies 2019) rappelle que les autorités doivent proposer à tous les enfants séparés des services adaptés pour leur 
apporter un soutien stable, et ce, le plus rapidement possible. Cela vise à éviter de laisser les enfants dans un état d’incertitude ou de les ballotter d’un 
dispositif à l’autre en attendant de trouver un placement stable.
128  Le rôle de l’État dans la prise en charge de remplacement peut varier entre les dispositifs de prise en charge familiale formels et informels. 
Dans le cadre d’une prise en charge informelle, c’est-à-dire un arrangement privé entre les enfants, les parents et la famille élargie ou des membres 
de la communauté, l’État n’est pas directement impliqué et les responsables de la prise en charge informelle n’ont pas de droits et de responsabilités 
juridiques, qui continuent de revenir aux parents. Dans le cadre d’une prise en charge familiale formelle, l’État est directement impliqué et une décision 
administrative ou judiciaire détermine la personne qui détient les droits et les responsabilités juridiques sur l’enfant, comme un parent d’accueil ou 
un proche dans un dispositif de prise en charge formalisé. Pour la prise en charge en structures d’accueil, tous les dispositifs prenant en charge des 
enfants, qu’ils soient privés ou étatiques, et qu’ils soient soumis ou non à la supervision d’une autorité compétente, sont considérés comme une prise 
en charge formelle. Dans ces cas de figure, il incombe à l’État de veiller à l’application des standards et des garanties prévues par les Lignes directrices 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants (Assemblée générale des Nations unies 2009).
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Soutenir les familles pour accroître leur capacité de résilience et 
de prise en charge
Ces dernières années, les cadres internationaux ont été élargis pour améliorer le soutien apporté aux 
familles dans leur rôle de prise en charge, ce qui reflète une reconnaissance croissante de la valeur du 
travail de prise en charge, tant rémunéré que gratuit, pour les droits humains, le développement durable 
et le bien-être sociétal.

En 2015, des chefs d’État, des gouvernements aide aux représentants ont adopté les Objectifs de 
développement durable (ODD), déclarant qu’ils s’efforceront « d’offrir aux enfants et aux jeunes un 
environnement favorable à la pleine réalisation de leurs droits et au plein épanouissement de leurs dons, 
préparant par là même nos pays à toucher un dividende démographique, notamment grâce à la sécurité 
dans les écoles et à la cohésion des communautés et des familles »129. Plusieurs ODD promeuvent 
des systèmes et des mesures de protection sociale pour réduire la pauvreté, les inégalités socio-
économiques et de genre d’ici 2030, ce qui améliorera l’accès des familles aux services, à l’éducation 
et à l’emploi130. Ceci améliorera ensuite la stabilité des familles et réduira les effets négatifs, comme les 
problèmes de santé mentale et les violences interpersonnelles131. 

En 2019, la Résolution des Nations unies sur les droits de l’enfant, ciblant les enfants privés de prise 
en charge parentale, incitait les États à prévenir les séparations évitables et « à élaborer des politiques 
et programmes inclusifs et adaptés de réduction de la pauvreté axés sur la famille (…) y compris des 
initiatives visant à inciter les parents à être présents et à avoir une influence positive sur leurs enfants, 
la santé (…), le travail décent, la sécurité sociale » (para. 34 f) et « à mettre en place des systèmes 
de protection sociale tenant compte des différences entre les sexes et adaptés aux enfants (…) 
s’accompagn[a]nt d’autres mesures consistant à donner accès aux services de base, à une éducation 
de haute qualité, à des services de garde d’enfants de qualité et d’un coût modique et aux services de 
santé » (para. 34g).

Entre 2023 et 2024, suite à la pandémie de covid-19, quatre autres résolutions internationales ont été 
adoptées, soulignant combien la prise en charge et le soutien sont centraux pour les droits humains 
et le développement social. Il s’agit de : la Résolution de l’assemblée générale des Nations unies 
déclarant la Journée internationale des soins et de l’assistance en 2023, la Résolution du Conseil 
des droits de l’homme relative à l’importance des soins et de l’assistance du point de vue des droits 
de l’homme en 2023, la Résolution de la Commission pour le développement social de l’ECOSOC 
pour Promouvoir les systèmes de soins et d’assistance favorables au développement social en 
2024 et la Résolution du Conseil des droits de l’homme, Droits de l’enfant : réalisation des droits 
de l’enfant et protection sociale inclusive en 2024. Les trois premières résolutions invitent les États 
à reconnaître et à valoriser le travail de prise en charge tant rémunéré que gratuit, à redistribuer les 
responsabilités de prise en charge entre les personnes, les familles, les communautés et les secteurs, 
et à mettre en œuvre les systèmes nécessaires pour assurer le bien-être tant des responsables que 
des bénéficiaires de prise en charge132. La Résolution du Conseil des droits de l’homme sur les droits 
de l’enfant (2024) « exhorte les États à assurer une protection et une assistance sociales inclusives 
aussi larges que possible aux familles, en prenant, si nécessaire, des mesures spéciales de protection 
et d’assistance en faveur de tous les enfants, et en veillant à ce que des mesures de protection sociale 
inclusives, adéquates et accessibles soient disponibles » (para. 6) et « engage les États à s’orienter 
progressivement vers une couverture sociale universelle et inclusive, notamment en mettant en place 

129  Assemblée générale des Nations unies 2015. 
130  Par exemple : Objectif n° 1 « Pas de pauvreté » / Cible 1.3 : Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, adaptés au 
contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire en sorte que, d’ici à 2030, une part importante des pauvres et des personnes 
vulnérables en bénéficient  ; Objectif n° 5 « Égalité entre les sexes » / Cible 5.4 : Prendre en compte et valoriser les soins et travaux domestiques 
non rémunérés, par la mise en place de services publics, d’infrastructures et de politiques de protection sociale et par la promotion du partage des 
responsabilités dans le ménage et la famille, en fonction du contexte national  ; Objectif n° 10 « Inégalités réduites » / Cible 10.4 : Adopter des politiques, 
notamment sur les plans budgétaire, salarial et dans le domaine de la protection sociale, afin de parvenir progressivement à une plus grande égalité.
131  Richardson et al. 2020. 
132  Souvent, les enfants ne sont pas seulement bénéficiaires, mais également eux-mêmes responsables de prise en charge, en particulier les jeunes 
filles et les ménages placés sous la responsabilité d’un enfant.
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des allocations pour enfants à charge qui soient universelles et non discriminatoires et en les associant 
à des services complémentaires » (para. 10)133. 

Les documents internationaux présentés ici établissent collectivement un cadre complet visant à assurer 
le droit des enfants à grandir dans un environnement familial, soulignant l’importance du soutien social 
pour la préservation des familles et la protection des enfants. Les États sont tenus de prendre des 
mesures juridiques, sociales et économiques conformes à ces standards, reconnaissant que la famille est 
fondamentale pour le bien-être et le développement des enfants.

133  Assemblée générale des Nations unies 2023 ; Conseil des droits de l’homme 2023 ; Conseil des droits de l’homme 2024 ; Commission pour le 
développement social de l’ECOSOC 2024.



29

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

3Méthodologie et 
approche participative
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3. Méthodologie et approche 
participative

3.1 Objectifs et champs de recherche
L’objectif principal de ces recherches est double : comprendre les principaux facteurs contribuant à la 
séparation des enfants et de leurs parents ou de leur famille dans différents contextes, et explorer des 
stratégies pour prévenir ces séparations.

Les questions de recherche suivante ont été envisagées et traitées à travers différentes composantes :

1.	 Que nous disent les preuves disponibles sur les raisons pour lesquelles les enfants sont séparés de 
leur famille ?

2.	 Quelles sont les principales difficultés auxquelles sont confrontées les familles et qui augmentent 
la probabilité de séparation et de placement en prise en charge de remplacement dans différents 
contextes ?

3.	 Quelles sont les lacunes actuelles des approches et de la prestation de services sur différents 
niveaux et secteurs qui pourraient contribuer à prévenir les séparations ?

4.	 Quels sont les points de vue des enfants, des jeunes, des membres de leur famille et des 
professionnel·les sur l’aide actuellement apportée aux familles, et sur les pistes d’amélioration ?

Une évaluation systématique de la documentation disponible sur la séparation des familles a été menée 
pour comprendre comment ces séparations sont présentées et débattues, de même que les causes 
associées (question de recherche n° 1). Les recherches de terrain (questions 2 à 4) ont ciblé un groupe 
de population spécifique ayant vécu une séparation (parent-enfant) afin d’enquêter sur les facteurs 
ayant contribué à la perte de prise en charge parentale et au placement dans une prise en charge de 
remplacement formelle.

Comme l’étude s’intéressait à la prévention des séparations, elle ne traite pas de la situation des 
enfants actuellement en prise en charge de remplacement, ni les problèmes liés à la réinsertion ou à 
l’adoption. En outre, elle ne visait pas à évaluer les services fournis par SOS Villages d’Enfants ou d’autres 
prestataires dans les pays d’étude. Certains sujets, comme la situation des enfants migrants, réfugiés, 
non accompagnés ou séparés, les enfants victimes de traite ou privés de liberté, ont été examinés dans 
une moindre mesure dans les recherches de terrain. Toutefois, les sections pertinentes du rapport attirent 
l’attention sur la situation de ces enfants à partir de la documentation disponible. La séparation des enfants 
et de frères et sœurs responsables de leur prise en charge ne fait pas non plus partie du champ de cette 
étude. Cette décision a été uniquement prise pour limiter le champ de recherche du présent rapport, 
sans pour autant minimiser l’importance des relations entre frères et sœurs. Il conviendrait de mener des 
recherches complémentaires pour mieux comprendre les différentes façons dont les enfants vivent la 
séparation, comment elle les affecte et comment ils et elles font face à ces circonstances.
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3.2 Méthodologie de recherche
Une approche pluridisciplinaire était essentielle pour enquêter sur ce phénomène complexe qu’est la 
séparation des familles. Aussi, SOS Villages d’Enfants a collaboré avec des chercheurs et chercheuses 
couvrant des disciplines et des expertises contextuelles différentes, y compris la politique sociale, le travail 
social, l’anthropologie, la sociologie, la santé publique et la psychologie. Ces chercheurs et chercheuses 
appartenaient à des institutions de différentes régions du monde (voir la section Remerciements pour plus 
d’informations). Ce rapport combine quatre grandes composantes de recherche, tel qu’indiqué dans le 
Tableau 1.

Tableau 1 : Vue d’ensemble des principales composantes de recherche

Évaluation des preuves 
existantes

Évaluation systématique de la documentation sur les facteurs de la 
séparation des familles134

Évaluation des recherches, données et politiques135

Nouvelles preuves 
générées par les 
recherches de terrain

Étude documentaire et études menées dans huit pays sur les facteurs 
contribuant à la séparation des familles et au placement en prise en 
charge de remplacement formelle136

Évaluation documentaire et quatre études nationales sur la prise de 
décision en matière de protection de l’enfance137 

La méthodologie pour chaque composante est indiquée ci-dessous. Pour plus d’informations, voir les 
rapports de recherche correspondants.

Évaluation systématique de la documentation sur les facteurs de la séparation des 
familles

L’évaluation systématique, menée par l’Université Brown, visait à identifier des études scientifiques sociales 
empiriques sur les enfants touchés par la séparation, indépendamment du résultat ou de la perspective 
de l’étude, y compris les études rapportant des données qualitatives ou quantitatives du point de vue 
des enfants, des responsables de prise en charge ou des institutions). L’évaluation couvrait un large 
éventail de formes d’organisation familiale. La stratégie de recherche de mots-clés a permis d’identifier 
des termes de recherche liée au sujet principal et aux principaux groupes de population : 1) « reasons for 
child-family separation » (raisons de la séparation des familles) et 2) « children aged 0-17 » (enfants de 0 
à 17 ans - suivant la définition du terme « enfant » pour les Nations unies) « and their parents or families » 
(et leurs parents ou leur famille).138 La recherche initiale a fait ressortir plus de 15 000 résultats uniques, 
triés en fonction de leur pertinence avant de faire l’objet d’une analyse approfondie lors d’une deuxième 
phase d’extraction et de lecture attentive. L’extraction et l’analyse ultérieures ciblaient des sous-ensembles 
pertinents. Les résultats sont basés sur une évaluation de la documentation universitaire en langue anglaise 
ayant fait l’objet d’une évaluation par des pairs, indexée dans PubMed d’autres plateformes, y compris des 
recherches menées dans des contextes à revenu faible, moyen ou élevé. 

Évaluation des recherches, données et politiques

Cette partie comportait une évaluation de la documentation universitaire et de la documentation parallèle, 

134  Short et al., à paraître. 
135  Menée principalement par SOS Villages d’Enfants, en consultation avec des membres du groupe consultatif universitaire.
136  Gale et al. 2024a a et rapport pour chaque pays ici : Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants (sos-childrensvillages.org)
137  Gale et al. 2024b b et rapport pour chaque pays ici : Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants (sos-childrensvillages.org)
138 Ce choix s’appuie sur la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, qui définit l’enfant comme « tout être humain âgé de moins de 
dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable », bien qu’il soit reconnu que l’âge n’est qu’une façon 
parmi d’autres de définir ce qu’est un enfant.

https://www.sos-childrensvillages.org/publications/research-and-positions/global-report
https://www.sos-childrensvillages.org/publications/research-and-positions/global-report
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ainsi que des données, obligations étatiques et orientations de politique internationale concernant 
les systèmes de soutien et de prise en charge ancrés dans les droits humains et les Objectifs de 
développement durable. L’objectif était de comprendre comment la séparation des familles est présentée 
et débattue, et d’évaluer la situation des enfants concernés139. L’évaluation incluait également une analyse 
de données quantitatives de 19 pays contenues dans la base de données mondiale de gestion des cas de 
SOS Villages d’Enfants, afin d’examiner les motifs d’orientation vers une prise en charge de remplacement 
ou des services de renforcement de la famille140. En outre, un membre de l’Université Brown a effectué 
une analyse approfondie des données qualitatives d’un pays141. Ces recherches ont éclairé le contexte 
et les recommandations de l’étude internationale, et ont apporté une analyse complémentaire aux autres 
composantes de recherche.

Études menées dans huit pays sur les facteurs contribuant à la séparation des familles 
et au placement en prise en charge de remplacement

Les huit études nationales ont été dirigées par une chercheuse internationale142 en collaboration avec 
une université de chaque pays. Le cadre théorique de ces études s’appuyait sur une approche fondée 
sur les droits de l’enfant, privilégiant la participation des enfants et des jeunes143. En outre, une approche 
socioécologique a été adoptée pour examiner les différents environnements ayant une influence positive 
ou négative sur la vie des enfants et des familles.

Figure 2 : Modèle écosystémique de Bronfenbrenner144 

139 Elle couvrait également une recherche par mot-clé et les critères d’inclusion et d’exclusion des articles universitaires ayant fait l’objet d’une 
évaluation par les pairs (base de données SCOPUS  ; articles complémentaires avec Elicit), la documentation parallèle (c’est-à-dire les rapports de 
recherche publiés en dehors du cadre académique) et des bases de données statistiques. Évaluation des obligations étatiques conformément au droit 
international et aux orientations de politique publique à l’échelle internationale.
140 Koblinger et Willi, à paraître.
141 Leinaweaver, à paraître.
142 Dr Chrissie Gale. Dr Paola Galvez Navarrete a également assuré la mission de chercheuse internationale en Uruguay, de même que Dr Ian Milligan au 
Kirghizistan.
143 Bessell 2017.
144 Adapté de Drew 2023.
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Pour comprendre les processus de prise de décision au sein de ces systèmes, un cadre de protection 
de l’enfance a été adopté, mettant l’accent sur des aspects fondamentaux comme le cadre juridique et 
normatif national, les structures de prestation de services, la coordination et la supervision, les ressources 
financières et humaines, la prévention, la gestion des cas, le personnel en charge de la protection de 
l’enfance, le plaidoyer et la sensibilisation, et les systèmes informatiques de gestion des données. La 
méthodologie a été conçue de manière à pouvoir être appliquée dans des contextes sociopolitiques, 
économiques et culturels différents, afin d’identifier les similarités et les différences d’un pays à l’autre, tout 
en tenant compte des variations contextuelles. Pour une présentation plus détaillée du cadre de recherche, 
veuillez consulter les différents rapports de recherche145

Les huit pays (voir Figure 3) ont été sélectionnés à partir des critères d’inclusion suivants :

•	 Représentation de régions du monde différentes

•	 Représentation de territoires, de populations, de cultures et de religions différentes 

•	 Systèmes de protection de l’enfance ayant des structures différentes

•	 Représentation de contextes à revenu faible, moyen et élevé

•	 Intérêt et capacité du bureau local de SOS Villages d’Enfants à soutenir et faciliter l’étude, y compris 
l’instauration de partenariats de recherche avec des universités locales et l’accompagnement du 
travail de terrain 

Figure 3 : Huit pays d’étude représentant des contextes différents146 
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Les méthodologies incluaient des études documentaires sur des thèmes spécifiques et le contexte 
socioculturel et économique de chaque pays, une étude préliminaire participative avec des enfants, des 
jeunes et des membres adultes de familles, ainsi que des entretiens semi-structurés et des enquêtes en 
ligne avec des professionnel·les. 

Reconnaissant l’importance de l’écoute des enfants et des jeunes dans les décisions qui les concernent147, 
l’étude a tenu à mettre l’accent sur une méthodologie de recherche préliminaire participative impliquant 

145 Gale et al. 2024.
146 D’après l’indicateur de revenu de la Banque mondiale, calculé à partir du revenu national brut. Revenu intermédiaire inférieur : Côte d’Ivoire  ; Kenya  ; 
Kirghizistan  ; Liban. Revenu intermédiaire supérieur : Indonésie  ; Salvador. Revenu élevé : Danemark  ; Uruguay. Groupe Banque mondiale 2023.
147 Clark et Statham 2005.
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des enfants, des jeunes et des membres adultes de familles148. Celle-ci a pris la forme d’une série d’ateliers 
de conception de recherche avec des enfants et des jeunes ayant bénéficié d’une prise en charge au 
Salvador et au Liban. Leur participation a été cruciale dans l’élaboration des questions de recherche et de 
la méthodologie de participation qualitative. Une fois les questions et la méthodologie testées au Salvador 
et au Liban, les ateliers de recherche participative ont été menés dans tous les pays. Dans chaque pays, 
des groupes d’enfants et de jeunes ont également été impliqués dans l’évaluation et, le cas échéant, 
l’adaptation des méthodes d’atelier au contexte local avant mise en œuvre. De plus, pour permettre la 
participation d’enfants en situation de handicap, la méthodologie a été améliorée pour faciliter leur inclusion 
dans des ateliers au Danemark, au Liban, au Kirghizistan et en Indonésie149.

Au total, 517 enfants et jeunes ont participé aux ateliers de 
recherche qualitative sur deux sites par pays, un site urbain et un 
suite rural ou semi-rural. Ont participé des enfants âgés de 13 à 
15 ans vivant avec leur famille dans des circonstances difficiles et 
bénéficiant de services gouvernementaux et d’ONG,150 ainsi que 
des jeunes personnes sorties de prise en charge de remplacement 
pour retourner vivre dans leur communauté (entre 17 et 25 ans 
selon l’âge usuel de sortie de prise en charge dans les différents 
pays)151. Au total, 290 membres adultes de familles vivant dans 
des circonstances vulnérables ont participé aux ateliers de 
recherche. Des entretiens semi-structurés ont été menés avec 
95 professionnel·les, tandis que 231 professionnel·les ont répondu à 
une enquête en ligne, dans les deux cas à partir d’un échantillonnage 
raisonné152.

Dans tous les pays participants, l’université locale s’est assurée de l’obtention de la validation éthique 
pour les recherches préliminaires. Des mesures ont été prises pour assurer la sécurité des personnes 
participant à l’étude pendant toute la durée du processus, y compris la présence d’une personne-ressource 
pour la sauvegarde pendant les ateliers153. Veuillez consulter le rapport de recherche préliminaire complet 
pour plus d’informations sur l’échantillonnage, les personnes ayant participé à l’étude, la méthodologie et 
les procédures éthiques154.

Étude documentaire rapide sur la prise de décision en matière de protection de 
l’enfance et quatre pays d’étude

Une étude documentaire rapide a été menée concernant l’efficacité, l’objectivité et la subjectivité de la 
prise de décision des services sociaux des systèmes de protection de l’enfance de pays et de régions 
différentes. Cette étude portait sur la documentation de prises de décisions de services sociaux en Afrique, 
en Asie, au Moyen-Orient et en Amérique latine, ainsi que sur des études menées dans des pays à revenu 
élevé en Europe de l’Ouest, en Amérique du Nord, en Scandinavie et en Australie. Après plusieurs cycles 
d’évaluation, 135 articles ont été retenus, provenant essentiellement de sources académiques. Pour 

148 Winter et al. 2022
149 Après analyse des résultats de ces ateliers, aucune différenciation globale n’a été identifiée entre les informations fournies par les enfants et jeunes 
en situation de handicap et les autres groupes d’enfants. Aussi, les réponses n’ont pas été séparées, mais intégrées dans l’analyse.
150 Pour des raisons éthiques, les enfants en prise en charge de remplacement n’ont pas été inclus dans les ateliers de recherche, étant donné la 
nature des questions sur les familles et les difficultés au sein des familles.
151 Les personnes participant aux études ont été invitées par SOS Villages d’Enfants et ses organisations partenaires, selon des critères 
d’échantillonnage visant à représenter la diversité de la communauté (âge, genre, origine ethnique, religion, handicap). Les personnes ayant participé 
à l’étude ont bénéficié de programmes de SOS Villages d’Enfants, d’organisations partenaires ou d’écoles locales, et vivaient dans des quartiers 
défavorisés.
152 Aucune enquête en ligne n’a été remplie au Salvador. L’enquête en ligne était essentiellement composée de questions fermées en vue d’une 
analyse quantitative. Ont participé à l’enquête des professionnel·les du soutien, de la prise en charge et de la protection des enfants, à partir d’un 
échantillonnage raisonné.
153 L’étude était également conforme aux normes locales de sauvegarde ainsi qu’à la Politique de sauvegarde des enfants et des jeunes et au Code 
de conduite de SOS Villages d’Enfants International. Il était crucial d’instaurer un climat d’affection, de sécurité et de confiance au cours de l’étude 
préliminaire avec les enfants et les jeunes. Les ateliers avec les enfants et les jeunes étaient animés par une chercheuse ou un chercheur national dans la 
ou les langues locales, plutôt que par une chercheuse ou un chercheur international.
154 Gale et al. 2024a.

1137 
participant·es à 
l’étude :  

	— 517 enfants et 
jeunes

	— 290 membres 
adultes de familles

	— 326 
professionnel·les
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consulter le rapport complet, cliquez sur le lien indiqué en références155.

Pour explorer de manière plus approfondie les processus de prise 
de décision des systèmes de protection de l’enfance, des études 
de suivi ont été conduites dans quatre pays. Cette démarche 
comprenait une étude documentaire rapide de la documentation 
nationale disponible, y compris dans la ou les langues de chaque 
pays. Avec une approche d’échantillonnage raisonné, des entretiens 
semi-structurés ont été menés avec des décisionnaires des services 
sociaux, y compris des travailleuses et travailleurs sociaux et, lorsque 
c’était possible, l’administration judiciaire156. Étant données les 
lacunes actuelles en matière de données, ces recherches visaient à 
identifier les facteurs objectifs et subjectifs influençant les prises de 
décision des services sociaux de différents systèmes de protection 
de l’enfance, et à en comprendre les similarités et les différences. 
Veuillez consulter le rapport complet et les quatre rapports nationaux 
pour plus d’informations157.

3.3 Limites
Certains facteurs viennent limiter la profondeur et le champ de cette étude : 

1.	 Représentativité 

Cette étude ne présente pas une image représentative des motifs de séparation des familles dans 
le monde. Les résultats sont basés sur des études existantes, des bases de données et les données 
de huit pays représentant des contextes socio-économiques et culturels différents. Les activités de 
recherche ont été limitées à deux sites par pays (un site semi-rural ou rural et un site urbain), ce qui 
ne reflète pas nécessairement la situation de l’ensemble du pays. Une approche d’échantillonnage 
raisonné a été adoptée pour assurer la diversité de l’étude préliminaire, plutôt que de proposer une 
image représentative.

2.	 Champ de recherche

Si l’évaluation systématique de la documentation disponible a permis une approche plus générale 
du phénomène de séparation des familles, l’étude préliminaire s’intéressait plus spécifiquement 
aux facteurs favorisant la séparation des familles et le placement des enfants en prise en charge 
de remplacement formel, afin de réduire le champ de recherche. Dans la plupart des pays d’étude, 
beaucoup d’enfants bénéficient d’une prise en charge informelle par des proches, mais il était 
impossible d’étudier spécifiquement ces enfants.

3.	 Difficultés relatives au cadrage documentaire

L’évaluation des études et des politiques, ainsi que l’évaluation systématique de la documentation 
disponible, se sont limitées aux articles en langue anglaise, ce qui signifie que des sources clés 
publiées dans d’autres langues ont pu être omises. Toutefois, dans les pays d’étude, des efforts ont été 
fournis pour inclure à la fois les publications en anglais et dans les langues locales.

155 Gale et al. 2024b.
156  10 entretiens au Salvador, au Danemark et au Kenya, et 12 au Liban. Pouvait également inclure d’autres types de professionnel·les de la prise en 
charge des enfants et des jeunes, comme des pédagogues sociaux, des éducatrices et éducateurs de jeunes, des éducatrices et éducateurs sociaux ou 
des responsables de prise en charge de type familial.
157  Disponible ici : Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants (sos-childrensvillages.org)

Participant·es à 
l’étude :

	— 42 décisionnaires 
de services de 
protection de 
l’enfance au 
Danemark, au Kenya, 
au Liban et au 
Salvador

https://www.sos-childrensvillages.org/publications/research-and-positions/global-report
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4.	 Difficultés relatives à l’étude préliminaire158

•	 Dans certains pays, il n’a pas été possible d’interagir avec le nombre souhaité d’enfants, de jeunes, et 
de membres adultes de familles. Au Danemark, il a été particulièrement difficile de faire participer ces 
groupes, ce qui explique la petite taille de l’échantillon159. En Uruguay, les autorités nationales n’ont pas 
accordé l’autorisation éthique nous permettant de travailler avec des enfants pour l’étude de terrain.

•	 Les ateliers spécifiquement conçus pour les enfants et jeunes en situation de handicap ont impliqué un 
petit nombre de participant·es au Danemark, au Kirghizistan, en Indonésie et au Liban. 

•	 Le taux de réponse à l’enquête en ligne était très inégal d’un pays à l’autre, sans aucune réponse venant 
du Salvador.

•	 Les ateliers de recherche s’appuyaient sur des méthodologies de travail en groupe, favorisant les 
réponses collaboratives au détriment des avis individuels. Par conséquent, les données ne reflètent 
pas les réponses individuelles des participant·es. En outre, aucune analyse intersectionnelle (ex., par 
genre ou origine ethnique) n’a été effectuée.

•	 Pour les études portant sur les prises de décision des services sociaux, la taille de l’échantillon était 
relativement faible, avec environ dix entretiens avec des décisionnaires par pays. 

5.	 Complexité du problème

Les facteurs entraînant la séparation des familles sont complexes et peuvent constituer simultanément 
des causes, des effets et des conséquences. Il est important d’avoir en tête cette complexité lorsqu’on 
parle de « facteur », de « raison » ou de « motif » de séparation des familles, car les problèmes ne se 
limitent généralement pas à un seul aspect160. Par conséquent, il n’a pas été possible de formuler des 
déclarations définitives concernant les causalités ou la proportionnalité des facteurs contributifs. 
Néanmoins, cette étude cartographie certains des facteurs les plus importants et identifie les niveaux 
(individuel, familial, communautaire, sociétal ou systémique) où interviennent ces facteurs.

158  Pour plus d’information, veuillez consulter Gale et al. 2024b ; Gale et al. 2024a. 
159  14 enfants âgés de 13 à 15 ans, et 15 membres adultes de familles.
160  Wilke et al. 2022.



37

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

4Pourquoi les enfants sont-ils 
séparés de leur famille
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4. Pourquoi les enfants sont-ils 
séparés de leur famille 
Cette section présente les résultats des composantes de recherche présentées dans la section précédente 
concernant les facteurs contribuant à la séparation des enfants avec leurs parents ou leur famille.

4.1 Documentation disponible sur les facteurs 
contribuant à la séparation
L’objectif de cette étude était de comprendre ce qu’avance la documentation académique existante sur les 
raisons pour lesquelles les enfants sont séparés de leur famille dans le cadre d’une évaluation systématique 
de la documentation161. Si une évaluation systématique de la documentation a été menée pour étudier les 
antécédents des placements en prise en charge de remplacement162, aucune étude n’avait encore recensé 
la documentation traitant des facteurs contribuant à la séparation des familles de manière plus générale, 
indépendamment du dispositif vers lequel l’enfant est redirigé ; c’est cette lacune que la présente évaluation 
cherche à combler. De cette évaluation sont ressorties quatre grandes pistes concernant les motifs de 
séparation des familles et leur compréhension et leur étude dans la documentation scientifique.

	— Les motifs de séparation sont pluriels, avec des prévalences et 
des implications variant selon le contexte
Les enfants se séparent rarement de leur famille pour une seule raison indépendante du contexte. La 
séparation des familles se caractérise plutôt par des constellations de motifs qui varient d’un endroit à 
l’autre. Si le décès et la maladie des parents jouent un rôle important dans les séparations dans le sud 
de l’Afrique, en Amérique du Nord, l’incarcération, la toxicomanie et l’instabilité en matière de logement 
sont fréquemment citées dans le cadre des séparations. En parallèle, la maltraitance et la négligence 
des enfants ainsi que les violences familiales sont citées dans de nombreux contextes. Le contexte 
est particulièrement important et des motifs similaires de séparation peuvent avoir des répercussions 
différentes d’un environnement à l’autre. Par exemple, nous avons établi que le « décès de l’adulte 
assurant la prise en charge principale » est un « motif » insuffisant pour comprendre les implications de 
ce décès sur la vie de l’enfant. Ainsi, lorsque l’adulte responsable de prise en charge décède des suites 
du SIDA, cela peut s’assortir d’une stigmatisation supplémentaire, et donc avoir des conséquences 
différentes par rapport à un décès des suites d’un cancer, par exemple. De plus, la stigmatisation 
associée au décès de l’adulte responsable de prise en charge des suites du SIDA varie d’un endroit à 
l’autre. 

	— Les motifs de séparation sont influencés par les 
caractéristiques structurelles et culturelles des sociétés 
ainsi que par les caractéristiques individuelles des enfants, 
des familles et des responsables de prise en charge
Il est impossible de comprendre les raisons des séparations sans tenir compte des caractéristiques 
structurelles de la société, du contexte culturel et des normes sociales. Souvent, les ministères 
gouvernementaux opèrent au sein de cadres juridiques pour « protéger » les enfants et assurer 

161  Short et al., à paraître.
162  Wilke et al. 2022.
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leur prise en charge, décidant parfois le retrait ou le placement des enfants. Ces actions sont 
particulièrement façonnées par la compréhension locale de ce qui constitue une prise en charge 
bonne ou adaptée, ce qui reflète le contexte culturel et les normes sociales. En outre, au sein de ces 
cadres généraux, les caractéristiques individuelles influencent aussi les éléments dans une certaine 
mesure. Nous avons cherché à refléter cette complexité en extrayant des informations sur les 
caractéristiques des enfants. Les motifs de séparation peuvent varier considérablement en fonction 
de l’âge de l’enfant et surtout, les enfants plus âgés font preuve d’une plus grande agentivité dans la 
séparation. Par exemple, à l’adolescence, certains enfants quittent volontairement leur famille s’ils 
ne se sentent plus valorisés, en sécurité ou en mesure de s’exprimer librement, y compris pour des 
raisons liées à leur expression de genre ou leur identité sexuelle. 

	— Les motifs de séparation dépendent de la position sociale et du 
point de vue de la personne qui déclare le motif.
Les motifs invoqués lors des séparations nous disent plusieurs choses : d’une part, ils indiquent les 
raisons précises pour lesquelles les enfants ont été séparés de leur famille, et d’autre part, ils nous 
éclairent sur les principes culturels sous-jacents sur lesquels les individus s’appuient pour donner sens 
à la séparation, par exemple, en blâmant un déboire social spécifique (chômage, alcoolisme) plutôt 
qu’un autre (migration professionnelle, hospitalisation). Prêter attention à la position sociale et au point 
de vue de la personne qui déclare le motif (ex., une travailleuse sociale, un enquêteur ou un parent) 
nous permet d’en savoir plus sur le contexte qu’en nous appuyant simplement sur notre interprétation 
des motifs de la séparation. 

	— Des difficultés conceptuelles importantes compliquent la 
collecte des données et la compréhension plus générale de 
la séparation des familles, y compris le sens même du terme 
séparation
Du fait de la multiplicité des formes de séparation et de la diversité des familles, à chaque fois que nous 
établissons des limites pour fixer des critères d’inclusion, nous risquons d’exclure certaines formes de 
séparation qui ne sont pas reconnues comme telles, ou à l’inverse, d’en inclure trop. C’est inévitable, 
mais les chercheurs et chercheuses doivent fournir un travail conceptuel approfondi pour réfléchir à la 
manière de définir et cartographier les catégories de séparation, et reconnaître que, dans de nombreux 
cas, la bonne définition dépendra de la question. Alors que nous cherchions à dresser un tableau complet 
de la complexité des nombreux motifs de séparation, la liste de motifs possibles s’est tellement allongée 
qu’elle en devenait inutilisable pour produire une synthèse utile. Cela suggère que dans les recherches 
sur la séparation des familles, il faut trouver le juste milieu en termes d’exhaustivité et de complexité afin 
d’obtenir des données valides et utiles. 

Ces résultats soulignent la complexité de la séparation des familles, raison pour laquelle la recherche 
préliminaire a réduit son champ pour cibler les facteurs contribuant à la séparation des enfants et de 
leurs parents et au placement en prise en charge de remplacement.
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4.2 Résultats de la recherche préliminaire sur les 
facteurs contribuant à la séparation et au placement 
en prise en charge de remplacement formelle
Les recherches préliminaire et secondaire163 sur les facteurs contribuant à la séparation des enfants et 
de leurs parents et au placement en prise en charge de remplacement formelle ont été menées dans huit 
pays : la Côte d’Ivoire, le Danemark, le Salvador, l’Indonésie, le Kenya, le Kirghizistan, le Liban et l’Uruguay. 
Ces pays représentent un éventail de contextes socioculturels et économiques, avec des systèmes de 
protection de l’enfance ayant des ressources et un fonctionnement différents. Cette section présente les 
résultats de ces recherches, complétées par des études connexes le cas échéant. 

Les résultats illustrent la façon dont les familles peuvent être touchées par une combinaison de 
facteurs multidimensionnels et interconnectés, dépendant de leur contexte de vie spécifique. Il 
peut s’agir de circonstances sociopolitiques et économiques, ou encore d’une stigmatisation et d’une 
discrimination, souvent fondées sur des normes et des pratiques culturelles. Cependant, il est important 
de noter que l’étude souligne la façon dont les enfants, les jeunes, les membres adultes de familles 
et les professionnel·les de ces huit pays, indépendamment du niveau de revenu national, ont identifié 
des facteurs similaires, bien qu’avec des degrés de prévalence variables, impactant directement ou 
indirectement le quotidien des familles et contribuant à la séparation des enfants et des jeunes et à leur 
placement en prise en charge de remplacement formelle. C’est démontré par la forte corrélation des 
informations fournies par ces groupes et corroborées par les études documentaires. Étant donné le 
manque d’études comparatives entre différents contextes impliquant directement des enfants, des jeunes 
et des membres de familles dans les précédentes recherches sur le sujet, ces résultats constituent un 
apport unique aux connaissances mondiales.

Le Tableau 2 ci-dessous résume les principaux facteurs identifiés au sein de la société globale, des familles et 
des systèmes de protection de l’enfance contribuant à la séparation des enfants et de leurs parents, et à leur 
placement en prise en charge de remplacement. Ce tableau servira aussi de guide dans les chapitres suivants.

Tableau 2 : Principaux facteurs identifiés dans les 8 pays d’étude

Circonstances au 
sein des familles 
(4.2.1)

•	 Violence à l’encontre des enfants, y compris le fait de subir des violences 
domestiques et des violences sexistes ou d’en être témoin

•	 Décès des deux parents (orphelinage)

•	 Handicap 

•	 Divorce / séparation et remariage / remise en couple 

•	 Consommation d’alcool et de drogue

•	 Isolement social et exclusion

•	 Inquiétudes supplémentaires concernant la protection de l’enfant (ex., 
enfants des rues, travail des enfants, etc.)

•	 Dimensions multiples de la pauvreté

•	 Absence de certificat de naissance ou autres documents

•	 Parents en prison ou responsables de comportements criminels

•	 Transmission intergénérationnelle de violences et de pratiques parentales 
inadaptées

163  Gale et al. 2024a ; Gale et al. 2024b. Cette section présente une synthèse des principaux résultats soulignés dans ces rapports et inclut des 
informations complémentaires couvertes dans les rapports nationaux. Pour obtenir des informations plus complètes et détaillées sur ces résultats, 
consulter le rapport de synthèse complet et les différents rapports nationaux.
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Facteurs au sein 
de la société
(section 4.2.2)

•	 Obstacles et lacunes au niveau de la protection sociale et des services 
essentiels et spécialisés

•	 Facteurs contradictoires liés à l’éducation et recours aux pensionnats

•	 Patriarcat et violences sexistes

•	 Violence au sein de la communauté

•	 Violence scolaire

•	 Migration professionnelle

•	 Changement climatique

•	 Normes et pratiques sociales et culturelles (y compris religieuses) et 
stigmatisation et discrimination connexes

•	 Manque d’information sur les droits, le développement et les mécanismes 
de protection des enfants

Prise de décision 
des systèmes 
de protection de 
l’enfance
(section 4.2.3)

•	 Influence de la subjectivité et de l’objectivité dans les prises de décisions 
(ex. formation / antécédents personnels)

•	 Qualité de fonctionnement des systèmes de protection de l’enfance - 
souvent du fait d’un manque de ressources et de formation

Si beaucoup de facteurs familiaux et sociaux se retrouvaient dans la plupart des pays de recherche, le 
Danemark fait figure d’exception, en particulier à l’échelle sociétale. Le Danemark bénéficie d’un système 
de protection sociale et d’assistance sociale universelle robuste, soutenu par des lois et des politiques en 
faveur de l’égalité et de la protection, de conditions de vie élevées pour la majeure partie de la population 
et d’un système de protection de l’enfance simulant la prévention de la séparation des familles. Toutefois, 
même au sein de ce système bien doté, des familles confrontées à des difficultés ne demandent pas 
l’aide dont elles ont besoin ou n’y ont pas accès. Comme dans les autres pays, la question des violences 
intergénérationnelles et de l’éclatement de la cellule familiale étaient prévalentes.

L’étude a également identifié un autre facteur crucial contribuant au placement évitable des enfants en 
prise en charge de remplacement dans les pays d’étude, et qui est rarement inclus dans les facteurs 
familiaux et sociétaux : la prise de décision au sein des systèmes nationaux de protection de l’enfance. Il est 
important de noter qu’il ressort de l’étude que les personnes responsables du bien-être et de la sauvegarde 
des enfants ne prennent pas toujours leurs décisions en fonction de l’intérêt supérieur de l’enfant, ce qui 
contribue à des placements évitables dans la plupart des pays. 

Enfin, l’étude met en avant un manque de données fiables ou publiées sur les enfants en prise en charge de 
remplacement dans tous les pays sauf le Danemark et l’Uruguay. Ce manque de données nous empêche 
de quantifier le nombre d’enfants bénéficiant d’une prise en charge ou de comprendre les raisons de 
leur placement. Même dans les pays où les données sont disponibles, elles sont souvent insuffisantes, 
en particulier au regard des définitions et de la clarté des motifs de placement. Ces lacunes constituent 
un autre obstacle important, non seulement pour la recherche, mais également pour l’élaboration des 
politiques et des programmes.

La section suivante synthétise les principaux résultats.
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4.2.1 Facteurs à l’échelle familiale 
Comme indiqué précédemment, l’étude a identifié de multiples facteurs familiaux susceptibles de 
contribuer à la séparation des enfants et à leur placement en prise en charge de remplacement. 
Ces facteurs ont été rapportés par des enfants, des jeunes, des membres adultes de familles et des 
professionnel·les, et corroborés par des données tirées d’études documentaires. Vous trouverez plus 
d’informations sur ces circonstances ci-dessous.

Violence à l’encontre des enfants, y compris le fait de subir des violences 
domestiques et des violences sexistes ou d’en être témoin

Selon la définition de la classification internationale de la violence à l’encontre des enfants, les violences à 
l’encontre des enfants peuvent prendre de nombreuses formes, comme les violences physiques, sexuelles 
et psychologiques, et la négligence (y compris l’abandon), entre autres.164 Les enfants subissent souvent 
plusieurs formes de violence.165 Les données tirées de l’étude identifient clairement la violence à l’encontre 
des enfants comme un motif de placement des enfants en prise en charge de remplacement formelle. 

La recherche préliminaire démontre comment les enfants et les jeunes subissent des violences 
domestiques et en sont témoins, en particulier des violences physiques, sexuelles et émotionnelles, et de 
la négligence, dans les huit pays d’étude. L’analyse des réponses fournies par l’ensemble des enfants et 
jeunes ayant participé aux ateliers de recherche a démontré l’expérience de différentes formes de violence. 

Figure 4 : Qu’est-ce qui suscite l’inquiétude ou le malheur des enfants / jeunes dans leur foyer : 
réponses d’enfants et de jeunes.

Qu’est-ce qui suscite l’inquiétude 
ou le malheur des enfants / jeunes 
dans leur foyer ? 
(extraits de réponses d’enfants et de jeunes, classées par thèmes)

La question de la violence

violence à l’encontre des enfants / parents maltraitant leurs enfants / maltraitance de tuteurs, 
tutrices ou beaux-parents / mauvais traitements à la maison, ils veulent mourir (enfants)

La violence est très commune, puis les enfants vont à l’orphelinat, ne reçoivent pas d’amour de leurs 
parents, puis ne peuvent même pas oublier leurs parents ( jeunes)

Violence physique

Violence physique / les parents nous frappent / nous fouettent / on ne se sent plus chez soi à la 
maison, on se sent comme un punching-ball / punitions / les parents nous font travailler / les parents 
nous forcent à voler / les parents nous forcent à prendre de la drogue (enfants)

se faire frapper / se faire fouetter / violence verbale et physique / père alcoolique qui bat les enfants 
lorsqu’il rentre à la maison ( jeunes)

164 UNICEF 2023b.
165 ex. Ford et Delker 2018.
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Violence émotionnelle et psychologique, négligence

cris et colère / parents en colère / violence verbale et toucher (enfants)

ne pas être aimé·e / personne ne s’occupe de nous / pas d’amour et d’affection donc on 
a l’impression de n’avoir aucune valeur / enfant rabaissé / pas de compréhension / pas de 
communication / les parents préfèrent un enfant à l’autre / ils n’accordent pas de temps à leurs 
enfants / on ne mange jamais ensemble (enfants)

violence physique et émotionnelle des parents / on se fait toujours crier dessus / disputes avec les 
parents ( jeunes)

Violences sexuelles166

viol / agression sexuelle/ fille laissée seule à la maison avec le père qui abuse sexuellement d’elle / 
le père ou la mère ont des rapports sexuels avec leurs enfants qui tombent enceintes et d’autres se 
suicident / la mère ou le père veut vous forcer à avoir un rapport sexuel / on nous force à avoir des 
rapports sexuels contre de l’argent / on nous force à faire des mauvaises choses ou un travail qui ne 
nous plait pas ou ne plait pas à notre corps / grossesse précoce / enfants obligés de se marier très 
jeunes (enfants)

violences sexistes / viol / violences à caractère sexuel / violences basées sur le sexe - beaucoup de 
gens veulent des rapports sexuels / mariage par enlèvement ( jeunes) 

Négligence

négligence / être négligé·e / négligence des parents ( jeunes)

Les données communiquées par les professionnel·les confirment également combien toutes les 
formes de violence constituent des facteurs contribuant au retrait des enfants par les services sociaux 
gouvernementaux ou d’autres organismes, y compris les ONG et les prestataires de prise en charge de 
remplacement. 

166 La violence sexuelle était beaucoup moins mentionnée au Danemark et en Indonésie.

Sur les 228 professionnel·les ayant répondu à l’enquête en ligne, les pourcentages suivants 
(plusieurs réponses étaient possibles) indiquent combien pensent que les enfants sont « souvent » 
placés en prise en charge de remplacement à cause de différentes formes de violence :

	— 42% pensent que c’est à cause de violences physiques sur un enfant

	— 29 % pensent que c’est à cause de violences sexuelles sur un enfant

	— 29 % pensent que c’est à cause de violences émotionnelles/psychologiques sur un enfant

	— 31 % pensent que c’est à cause de violences (physiques, sexuelles ou émotionnelles) entre des 
membres adultes du foyer
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Ces résultats se retrouvent également dans les réponses des membres adultes de familles et des 
professionnel·les. Les professionnel·les ont cité différentes formes de violences contribuant au placement 
en prise en charge de remplacement, notamment :

D’abord, il y a la question de la violence ou de la négligence… Il y 
a aussi des cas de maltraitance physique, d’agressions sexuelles ou de 
tentatives d’agressions sexuelles. ” (Professionnel·le au Salvador)

Les deux, physique, mais aussi psychologique. L’absence de lien 
émotionnel dans la relation entre l’enfant et le parent, l’incapacité du parent 
à comprendre les besoins de l’enfant, les violences émotionnelles, mais 
aussi physiques, violences sous différentes formes. Dans les cas plus 
graves, violences sexuelles. ” (Professionnel·le au Danemark)

Les violences sont la plupart du temps exercées par des personnes 
connues de l’enfant, des membres de la famille. Des oncles, des frères, des 
grands-pères, des grands-mères, les étrangers sont rares. Il y a beaucoup 
d’inceste… ” (Professionnel·le au Kenya)

Violence psychologique, violence physique, violence 
émotionnelle, violence verbale, toutes les formes de violence. ” 
(Professionnel·le en Côte d’Ivoire)

Des données indiquant des niveaux élevés de violence physique et sexuelle à l’encontre d’enfants ont été 
identifiées dans les données secondaires de tous les pays, sauf le Danemark.

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) définit la violence émotionnelle ou psychologique comme 
comprenant « la restriction des mouvements d’un enfant, le dénigrement, le fait de le ridiculiser, les 
menaces, les intimidations, les discriminations, le rejet et toute autre forme non physique de traitement 
hostile »167. La violence émotionnelle et la négligence peuvent avoir un impact négatif sur l’estime de soi et 
le bien-être émotionnel, provoquant des conséquences sur le long terme. En particulier, beaucoup d’enfants 
et de jeunes ont identifié la violence émotionnelle et la négligence comme participant de l’absence d’unité 
et de bonheur de la famille. Cet aspect a été confirmé par des professionnel·les qui ont noté que ces formes 
de violence peuvent détruire les relations au sein des familles, débouchant souvent sur des séparations. 
Les réponses mentionnées dans la Figure 4 soulignent combien l’absence d’amour, de soins, de confiance 
et d’attention font le malheur des enfants et des jeunes, tout en rappelant qu’il est important d’appartenir 
à une famille sûre, unie et bienveillante. Les professionnel·les s’en font l’écho, pointant du doigt le rôle de la 
violence émotionnelle et de la négligence dans l’éclatement des familles.

La négligence matérielle, c’est-à-dire le fait de ne pas fournir aux enfants une alimentation, des soins de 
santé, des vêtements, une hygiène, un logement, une éducation et d’autres conditions de vie essentielles 
pour assurer leur santé, leur sécurité et leur bien-être, est l’une des raisons pour lesquelles les enfants sont 
placés en prise en charge de remplacement formelle. Dans des pays comme le Danemark, la négligence est 
considérée comme une inquiétude en matière de protection de l’enfance lorsqu’elle fait courir des risques 
à l’enfant, motivant le recours à la prise en charge de remplacement. Cependant, dans d’autres pays, les 
professionnel·les peuvent placer les enfants en prise en charge de remplacement même en l’absence de 
risque significatif, en ayant la conviction qu’un enfant vivant dans la pauvreté, par exemple, serait « mieux loti » 

167 OMS 2022.



45

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

ainsi. Cette pratique est plus répandue dans les pays où les solutions de prise en charge de remplacement 
et les systèmes de protection de l’enfance facilitent le placement en vue d’une « prise en charge sociale », 
comme les structures d’accueil qui distribuent de la nourriture et des vêtements, et ouvrent l’accès à une 
éducation et des soins de santé. Même si aucune négligence délibérée n’a été signalée, les professionnel·les 
ont souligné que la négligence est souvent le résultat d’un manque de compétences parentales. Vous 
trouverez plus d’informations sur le rôle de la pauvreté dans les sections suivantes du présent rapport.

Pour ce qui concerne l’abandon, il a été rapporté aux chercheurs et chercheuses que cela concerne 
principalement les nourrissons et parfois les jeunes enfants, pour différentes raisons comme le viol, le fait 
qu’une grossesse hors mariage jette la honte sur la famille de la mère, la pauvreté, le handicap, la mauvaise 
santé mentale des parents, la toxicomanie et l’incapacité à prendre en charge un enfant.

Décès des deux parents (orphelinage)

Aux fins de cette étude, l’« orphelinage » est défini comme la situation dans laquelle les deux parents d’un 
enfant sont décédés. Il était difficile d’établir précisément ces informations au cours de l’étude, car nombre 
de professionnel·les utilisent aussi le terme « orphelin·e » pour désigner des enfants abandonnés ou dont 
les parents ont renoncé à droits parentaux, et non pas uniquement les enfants dont les deux parents sont 
morts. 

Dans l’enquête en ligne, 
	— 50 % des 227 répondant·es pensaient que le décès des deux parents est « souvent » la 

raison pour laquelle les enfants sont placés en prise en charge de remplacement.168 

Handicap

Le handicap est un motif de placement des enfants en prise en charge de remplacement formelle dans 
tous les pays d’étude, avec des taux de placement variables. Par exemple, dans certains pays comme le 
Liban, il apparaît que les placements sont rares, notamment en raison du manque de dispositifs de prise 
en charge de remplacement accueillant les enfants en situation de handicap, mais aussi d’un manque 
de compétences, de formation et de ressources matérielles. En revanche, dans certains pays comme le 
Kirghizistan, le pourcentage est plus élevé qu’ailleurs parce que les enfants en situation de handicap sont 
placés dans des structures d’accueil « spécialisées » sur une décision médicale prise par des groupes 
« d’experts » qui « encouragent » ou « persuadent » les parents en leur disant que le placement en 
structures d’accueil est la « meilleure solution » pour ces enfants. En 2020, 2 485 personnes en structures 
d’accueil sur 10 868 (23 %) au Kirghizistan étaient des enfants en situation de handicap169, un chiffre bien 
plus élevé que dans les autres pays d’Asie centrale. 

Dans tous les pays, on retrouve parmi les motifs de séparation le fait que les parents d’enfants en situation 
de handicap ne se sentent pas capables de leur apporter la prise en charge nécessaire, ce qui, sauf pour le 
Danemark, s’assortit d’un accès inadéquat aux services essentiels et spécialisés et à un manque de soutien 
de la famille élargie et de la communauté. La stigmatisation et la discrimination peuvent également peser 
dans la décision de placer un enfant en prise en charge de remplacement. Par exemple, au Kenya et en Côte 
d’Ivoire, le fait de donner naissance à un enfant en situation de handicap peut entrainer une accusation 
de sorcellerie. Même dans les pays assurant l’accès au remboursement des dépenses de protection 
sociale et à des services spécialisés pour les personnes en situation de handicap, ces aides sont souvent 
insuffisantes et ne parviennent pas à atteindre toutes les familles dans le besoin. 

168 À ce sujet, en 2022, un examen de la documentation relative aux antécédents au placement en prise en charge de remplacement a mis en évidence 
que « tous les enfants placés en orphelinat ne sont pas orphelins » et que « beaucoup d’enfants vivant dans des structures d’accueil ont des parents 
encore en vie » [traduction libre]. Wilke, Howard, et al. 2022a, 139.
169 UNICEF 2021a.
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Le deuxième type d’internat, c’est l’internat pour les enfants 
en situation de handicap, avec différents types de handicaps. ” 
(Professionnel·le au Kirghizistan)

Nous travaillons également avec des enfants handicapés et nous 
avons identifié que les enfants en situation de handicap ont également plus 
de risque de perdre leur prise en charge parentale. ” (Professionnel·le au Kenya)

… accepter cet enfant est une priorité, ils sont embarrassés, ont honte 
d’avoir un enfant handicapé chez eux. ” (Professionnel·le au Liban)

Les enfants sont également placés lorsque leurs parents ont un handicap. Si 10 % des 225 réponses à 
l’enquête en ligne indiquent que le placement en prise en charge de remplacement est « souvent » dû à un 
handicap physique de l’enfant et si 15 % pensent que le placement peut être dû à un problème de santé 
mentale, environ un quart (27 %) pensent qu’un problème de santé mentale du parent est « souvent » un 
motif de placement. Un pourcentage plus important des répondant·es pense que la santé physique et 
mentale des enfants comme des parents est « parfois » un motif. 

Divorce / séparation et remariage / remise en couple

Il ressort de l’étude que les séparations et les remises en couple peuvent dans certains cas entraîner le 
placement des enfants en prise en charge, que ce soit par les parents biologiques, les beaux-parents ou 
les nouveaux partenaires. Par exemple, les enfants et les jeunes ont écrit : « lorsqu’un parent part ou meurt, 
on peut avoir un beau-parent qui ne nous aime pas » ; « l’enfant est adopté par la belle-mère qui ne le traite 
pas “comme les autres” » et « lorsqu’ils divorcent et détruisent la famille, et que les enfants finissent à 
l’orphelinat ». 

Des professionnel·les ont également mentionné ce point, comme l’indique la citation d’Indonésie. Des 
disputes autour de la garde des enfants peuvent parfois déboucher sur une décision judiciaire ordonnant 
le placement des enfants en prise en charge de remplacement. Les tribunaux, en particulier les tribunaux 
religieux dans certains pays (comme le Liban) peuvent séparer les enfants de leur mère et les confier 
à leur père, même lorsqu’aucun des parents ne souhaite cette situation. Ensuite, il arrive que le père se 
dessaisisse de ses droits et place ses enfants en prise en charge de remplacement. Dans de nombreux 
pays, cette situation est exacerbée par un manque de soins de santé gratuits ou abordables. 

… le deuxième [motif de placement] est le divorce ou le remariage 
d’un parent, soit le père, soit la mère, à la suite de quoi les enfants sont 
abandonnés. ” (Professionnel·le en Indonésie)

En outre, des données indiquent que les ménages séparés, en particulier ceux ayant une femme à leur tête, 
ont du mal à jongler entre les responsabilités de prise en charge et le maintien d’un revenu. Par exemple, au 
Danemark, la proportion d’enfants issus de familles monoparentales en prise en charge de remplacement 
est plus élevée que pour les ménages avec deux parents.170

Dans l’enquête en ligne menée dans les pays de notre étude, pour la question du placement des enfants 

170 Une étude publiée par Lausten et al. 2023 indiquait que la part d’enfants et de jeunes dont les parents vivent ensemble est inférieure chez les jeunes 
bénéficiant d’une prise en charge de remplacement ou de mesures que pour les autres groupes vulnérables de l’étude. 
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en raison de la remise en couple du parent avec un nouveau partenaire ne voulant pas le ou les enfants de 
la relation précédente, sur les 229 réponses, 19 % indiquent que cela arrive « souvent » et 43 % « parfois ». 
Le problème des violences domestiques et sexistes comme facteur contribuant à la situation des ménages 
dirigés par des femmes est détaillé ci-après.

Consommation d’alcool et de drogue

L’impact de l’alcoolisme et de la toxicomanie est identifié comme un facteur négatif pour la vie de famille 
et un problème soulevé par les enfants, les jeunes, les membres adultes de famille et les professionnel·les. 
Il a été mentionné dans tous les pays d’étude sauf un, l’Indonésie, avec beaucoup plus de références au 
Danemark et au Kirghizistan.

Il ressort des études documentaires que l’exposition des enfants aux drogues ou à l’alcool, et leur 
consommation par les enfants, d’une part constitue un motif d’inquiétude concernant leur protection171, et 
d’autre part les rend vulnérables à d’autres risques comme la violence, la criminalité et le risque de terminer 
à la rue, ce qui peut à terme déboucher sur un placement en prise en charge de remplacement. 

Les personnes ayant participé à l’étude ont observé que la consommation de drogues et d’alcool est un 
mécanisme d’adaptation nuisible employé aussi bien par les adultes que les jeunes ayant du mal à faire face 
aux difficultés de la vie et au stress. L’étude a noté un lien direct entre la toxicomanie et le placement des 
enfants en prise en charge de remplacement. 

Isolement social, stigmatisation et exclusion

Les personnes ayant participé à l’étude ont noté l’impact des normes et pratiques sociales qui perpétuent 
plus particulièrement les sentiments d’isolement social, de stigmatisation et de discrimination, et qui ont un 
impact négatif sur la vie de famille. Par exemple, les filles et les femmes ayant vécu des violences sexistes, 
entraînant la naissance d’enfants hors mariage ou des viols, peuvent être abandonnées ou abandonner 
leurs enfants par peur de tomber en disgrâce ou d’être reniées par leur famille. Les sentiments de honte et 
d’exclusion sociale peuvent également empêcher les familles en difficulté de demander de l’aide.

171 Dube et al. 2001.

Les enfants et les jeunes ont également écrit ressentir du malheur et de l’inquiétude lorsque 
« les parents sont sous l’influence de drogues et battent leur femme » et « le père est alcoolique 
et bat les enfants lorsqu’il rentre à la maison ». Un exemple de réponse de membres adultes de 
famille explique comment, « si les parents sont ivres, il y a de la violence à la maison ».

Au total, 

	— 34 % des 225 réponses à l’enquête en ligne pensent que le fait que l’un ou les deux parents 
aient une addiction à la drogue ou à l’alcool est « souvent » un motif de placement des 
enfants en prise en charge de remplacement et 

	— 51 % pense que c’est « parfois » la raison.
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Dans une analyse complémentaire des données d’évaluation des gestions de cas d’enfants 
redirigés vers des services de renforcement de la famille proposés par SOS Villages d’Enfants 
pour prévenir la séparation des familles, deux des six principaux facteurs associés à une prise en 
charge de faible qualité et à un risque accru de séparation étaient le manque de soutien social et 
l’accès limité aux services de soutien.172 

La stigmatisation et la discrimination sont les principaux facteurs créant des obstacles à la pleine 
participation des personnes en situation de handicap dans la société. Du fait de cette situation, certains 
parents et professionnel·les en viennent à se dire qu’un enfant en situation de handicap sera « mieux loti » 
en prise en charge de remplacement. La stigmatisation et la discrimination contribuent au sentiment 
de honte de certaines familles qui, par conséquent, ne peuvent pas demander ou recevoir le soutien 
nécessaire et à la place, placent leurs enfants. 

Inquiétudes supplémentaires en matière de protection de l’enfance

En raison de difficultés chez eux, les enfants peuvent aussi se retrouver dans des situations à risque en 
dehors de leur foyer. Les enfants, les jeunes, les membres adultes de famille et les professionnel·les ont 
soulevé d’autres inquiétudes en matière de protection de l’enfant au cours de l’étude, qui ont été recoupées 
avec les données collectées lors des études documentaires. Toutefois, il est impossible de rendre compte 
dans quelle mesure les placements en prise en charge de remplacement résultent de ces inquiétudes 
en matière de protection de l’enfance, et ce, en raison du manque de données exactes et fiables sur les 
enfants en prise en charge de remplacement dans la plupart des pays d’étude. Inquiétudes identifiées en 
matière de protection de l’enfance :

Les enfants des rues sont reconnus comme étant vulnérables au 
placement en prise en charge de remplacement. Souvent, ils se 
retrouvent à la rue après avoir fui des violences et des relations 
dysfonctionnelles chez eux. La pauvreté pousse également 
certains enfants à travailler et mendier dans les rues, et les 
enfants déscolarisés sont particulièrement à risque. Certains 
enfants vivent à la rue avec leurs parents, tandis que d’autres y 
ont été abandonnés. Soucieuses de leur sécurité et de leur bien-
être, les autorités peuvent placer les enfants des rues dans des 
structures d’accueil comme des refuges d’urgence. 

Le travail des enfants existe dans tous les pays d’étude, à l’exception du Danemark. Ce facteur peut 
déclencher l’implication des autorités comme la police et les services sociaux auprès de l’enfant et de 
ses parents, entraînant parfois le placement de l’enfant en prise en charge de remplacement. Les enfants 
peuvent être contraints à travailler ou choisir de contribuer au revenu familial. Même dans certains pays 
où le travail des enfants ne faisait pas partie des principaux sujets soulevés par les participant·es à l’étude, 
les études documentaires suggèrent qu’il s’agit d’une inquiétude en matière de protection associée au 
placement en prise en charge de remplacement.

Les mariages précoces et forcés, ainsi que les grossesses précoces, touchant particulièrement les 
jeunes filles, ont été mentionnés par des participant·es à l’étude comme faisant partie des inquiétudes en 
matière de protection pouvant entraîner le placement des enfants en prise en charge de remplacement. Le 
mariage par enlèvement a été spécifiquement souligné au Kirghizistan. 

172 Koblinger et Willi, à paraître.

Sur les 228 réponses à 
l’enquête en ligne,  

	— 25%  pensaient que 
les enfants étaient « 
souvent » placés parce 
qu’ils avaient été trouvés 
en train de vivre ou de 
travailler à la rue.
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Si un petit nombre de personnes a évoqué les mutilations génitales féminines, il ressort de la 
documentation que c’est l’une des raisons pour lesquelles les enfants entrent dans les systèmes de 
protection de l’enfance ou fuguent, ce qui les conduit ensuite à une prise en charge de remplacement dans 
certains pays.

La documentation disponible reconnaît également l’implication des enfants dans des groupes armés 
et des bandes criminelles organisées comme des facteurs les amenant à entrer en contact avec les 
autorités de protection de l’enfance. Toutefois, ce facteur a plus de risque de déboucher sur une détention 
qu’un placement en prise en charge de remplacement dans la plupart des pays.

L’étude n’a pas permis d’obtenir des données fiables sur le nombre d’enfants en prise en charge de 
remplacement qui vivaient précédemment dans des ménages gérés par des enfants. Cependant, il ressort 
de la documentation étudiée que dans certains pays, un nombre certain d’enfants vivent dans des ménages 
vulnérables gérés par des enfants, et risquent l’exploitation et le travail des enfants.

Il ressort de l’étude que certains enfants sont placés en prise en charge de remplacement en raison 
d’inquiétudes concernant leur orientation sexuelle ou leur identité de genre. Les études documentaires 
ont souligné les vulnérabilités spécifiques des enfants et jeunes LGBTQI+ qui peuvent être rejetés par 
leur famille et leur communauté,173 ce qui les pousse à fuguer ou à finir à la rue. En outre, dans certains 
pays criminalisant les personnes LGBTQI+, ces enfants et jeunes courent un risque de poursuites et de 
séparation de leur famille en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité de genre.

Dimensions multiples de la pauvreté

L’étude a étudié la pauvreté comme une question intergénérationnelle et multidimensionnelle, 
reconnaissant que la mesure de la pauvreté ne doit pas se limiter aux moyens financiers, mais couvre aussi 
d’autres facteurs de bien-être174. L’impact de la pauvreté sur les ménages s’ajoute aux facteurs de stress 
provoquant la violence et l’éclatement des familles, et entraînant le placement direct des enfants en prise en 
charge de remplacement dans le but de leur fournir une aide sous forme de nourriture, d’abri et de services 
de santé et d’éducation.

Selon cette définition, les problèmes liés à la pauvreté sont apparus lors de la collecte des données 
préliminaires comme un facteur significatif contribuant à la séparation des familles dans tous les pays 
d’étude. Pour de nombreuses familles, le manque important de ressources financières, combiné à un accès 
insuffisant à des services essentiels et spécialisés, à une protection sociale et à des systèmes de soutien 
aux familles, entraîne le placement des enfants en prise en charge de remplacement. Même pour des pays 
à revenu élevé comme le Danemark, les coupes budgétaires touchant les services sociaux impactent la 
disponibilité de ces services. En revanche, en Indonésie, où la protection sociale et l’assurance-maladie 
sont disponibles, les membres adultes de familles ont mentionné des obstacles les empêchant de s’inscrire 
pour en bénéficier. En outre, comme en Indonésie, il ressort des études que ces problèmes liés à la pauvreté 
entraînent sans doute le placement de dizaines de milliers d’enfants en prise en charge de remplacement. 

Les réponses des enfants, des jeunes et des membres adultes de familles indiquent en effet que les 
difficultés rencontrées par les familles s’expliquent par des problèmes liés à la pauvreté (Figure 5)175. 

173 Valencia Corral et al. 2022 ; McCormick et al. 2017 ; Mallon et al. 2002 ; Fish et al. 2019.
174 Banque mondiale 2024.
175 Les personnes ayant participé à l’étude ont été spécifiquement sélectionnées pour leur appartenance à des communautés vulnérables, un facteur 
important à prendre en compte lors de l’analyse des données collectées lors des ateliers.



50

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

Figure 5 : Inquiétudes relatives à la pauvreté citées par les enfants et les membres adultes de familles

Les enfants ont souligné des problèmes dans ces domaines :

•	 pauvreté 

•	 faim

•	 besoins essentiels comme la nourriture, les vêtements et l’éducation 

•	 problèmes financiers, car cela pousse [les adultes] à faire de mauvaises choses

•	 manque d’électricité

•	 froid

•	 manque de choses qu’on voudrait avoir chez soi 

•	 fait de ne pas avoir une maison 

•	 chômage

•	 lorsque des membres de la famille tombent malades et qu’il n’y a pas d’argent 

Les membres adultes de familles ont souligné des problèmes dans ces domaines :

•	 incapacité à payer les factures

•	 manque de service de soins de santé gratuits et locaux, absence de couverture de santé et 
incapacité à payer les frais médicaux lorsqu’un membre de la famille tombe malade

•	 frais scolaires, coût des uniformes et des fournitures

•	 manque d’écoles accueillant les enfants en situation de handicap

•	 manque de transports disponibles ou sûrs, en particulier pour les communautés rurales

•	 insécurités liées au fait d’avoir un logement adapté, logements exigus et manque de stabilité 
pour beaucoup de locataires

•	 accès faible ou nul à des emplois stables et bien rémunérés, aggravé par l’illettrisme des 
adultes

•	 absence de prise en charge de jour ou de clubs périscolaires

Bon nombre des membres adultes de familles ayant participé aux ateliers de recherche ont souligné leur 
détresse causée par leur incapacité à prendre en charge correctement leurs enfants et à répondre à leurs 
besoins, ce qui s’ajoute au stress causé par l’absence de mobilité socio-économique. Les membres adultes 
de familles et les professionnel·les ont plus spécifiquement rappelé les difficultés rencontrées par les 
mères célibataires qui avaient l’impression de ne plus pouvoir suffisamment s’occuper de leurs enfants, en 
particulier en l’absence de soutien familial ou communautaire. Il ressort également de l’étude que beaucoup 
de femmes ont perdu des occasions de se livrer à des activités génératrices de revenus et n’ont pas 
suffisamment confiance en elles-mêmes et en leurs capacités globales.

Les difficultés liées à la pauvreté et l’impossibilité d’une pleine participation socio-économique s’expliquent 
en partie par un manque d’accès à des emplois stables et adaptés. Du fait de cette situation, il peut arriver, 
par exemple, qu’un enfant soit placé en prise en charge de remplacement en l’absence de ses parents ou 
des adultes assurant la prise en charge principale, absence due à une migration professionnelle ou à une 
incarcération lorsque les adultes se tournent vers des activités criminelles pour survivre. Les personnes en 
situation de handicap font face à des difficultés particulières du fait du manque d’investissement dans des 
services essentiels et spécialisés et du manque d’accès à des emplois, auxquels s’ajoutent la stigmatisation 
et l’exclusion sociale qui les privent souvent d’opportunités et d’une participation active dans tous les 
aspects de la vie communautaire. En outre, une disparité a été relevée au niveau des réponses données 
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dans certains ateliers entre les enfants, les jeunes et les membres adultes de familles vivant dans des 
milieux urbains et ruraux ; plus spécifiquement, des personnes vivant dans certaines zones rurales ont 
insisté sur le manque d’accès à des services de base.

La pauvreté était un facteur clé poussant des parents à confier leurs enfants à des dispositifs de prise en 
charge de remplacement leur assurant une « prise en charge sociale », pour couvrir des besoins de base 
comme la nourriture, l’habillement, les soins de santé et l’éducation. Cela découle du fait que certains 
parents pensent que ces structures d’accueil offriront de meilleures conditions de vie à leurs enfants, y 
compris un accès à une éducation gratuite ou de meilleure qualité. Cette situation est particulièrement 
courante dans les pays où les places en structure d’accueil sont facilement accessibles et même financées 
par les gouvernements dans une volonté d’« assistance sociale ». Le risque est que cette pratique 
encourage les parents à confier leurs enfants. Même dans des pays où les lois et politiques cherchent à 
prévenir le placement direct des enfants dans des structures d’accueil en raison de la pauvreté, il ressort 
de l’étude que les structures d’accueil continuent d’accepter des enfants en l’absence de procédures 
administratives ou légales officielles. En outre, certains dispositifs de prise en charge de remplacement 
cherchent activement des enfants issus de familles défavorisées et convainquent les parents de renoncer 
à leur garde. Ces prestataires mènent également des campagnes de communication, par exemple avec des 
publicités placées dans des lieux de culte locaux pour faire connaître leur structure. Là encore, le Danemark 
faisait figure d’exception.

À l’exception du Danemark, les données suggèrent que des professionnel·les décident également de 
placer des enfants en prise en charge de remplacement avec pour seule justification la pauvreté financière 
et matérielle des familles, même en l’absence de risque immédiat. Dans certains cas, leur point de vue 
est que le retrait d’un enfant à sa famille donnera de meilleurs résultats, car l’enfant recevra un soutien 
matériel et un accès aux services. Si la négligence n’est pas toujours volontaire, en particulier lorsque les 
parents font face à des difficultés graves, qu’elles soient financières ou autres, des professionnel·les ont 
l’impression que certains parents font preuve d’une négligence volontaire ou d’un manque d’intérêt pour 
la prise en charge de leurs enfants. Les professionnel·les ont souvent associé cette négligence perçue à 
un manque inhérent de compétences parentales, en particulier pour les parents issus de milieux pauvres 
et peu instruits, et plus spécialement lorsque le niveau d’instruction de la mère était jugé faible. Toutefois, 
des professionnel·les ont également reconnu que les parents ayant des revenus moyens ou élevés peuvent 
également négliger leurs enfants et leur nuire, que ce soit sur le plan émotionnel ou matériel.

D’après les professionnel·les, les enfants issus de milieux socio-économiques défavorisés sont 
généralement surreprésentés dans les dispositifs de prise en charge de remplacement de tous les pays 
d’étude. Déclarations : 

Par exemple, les parents eux-mêmes n’ont pas les moyens, donc 
ils contactent le ministère du Développement social et écrivent dans leur 
demande : “en raison d’une certaine situation, je ne peux pas m’occuper 
de mon enfant, pourriez-vous vous en occuper temporairement ?” 
(Professionnel·le au Kirghizistan) 

Environ 80 % sont ici [dans une structure d’accueil] à cause de la 
pauvreté. ” (Professionnel·le en Côte d’Ivoire) 

	— 29%  des réponses à l’enquête pour les huit pays indiquent que le manque d’argent pour payer 
des produits de base est « souvent » un motif de placement des enfants en prise en charge de 
remplacement. 



52

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

Nous avons des taux de pauvreté très élevés, donc le niveau de 
pauvreté élevé est l’un des facteurs contribuant [au placement des enfants 
en prise en charge de remplacement]. En fait, pour moi, c’est le principal 
facteur. ” (Professionnel·le au Kenya)

Corrélation entre les problèmes liés à la pauvreté et l’éclatement de la cellule 
familiale

Les résultats indiquent que la pauvreté a des effets négatifs sur l’unité familiale. Il existe un lien entre la 
capacité à faire face aux difficultés quotidiennes, par exemple répondre aux besoins essentiels, et le stress 
et les tensions ressenties au sein du foyer. Ces difficultés constantes peuvent exacerber des sentiments 
de détresse et de colère, une santé mentale fragile et dans certains cas, une incapacité à faire face. Par 
ricochet, cela diminue la résilience des familles et affecte leur capacité à maintenir des liens forts, ce qui 
peut entraîner des violences et l’éclatement de la cellule familiale. Les enfants et les jeunes ont signalé que 
les problèmes financiers peuvent provoquer des disputes, ainsi qu’un stress relatif à l’incapacité de prendre 
en charge ses propres enfants. Une jeune personne a écrit que « lorsque les parents ont trop de dettes et 
doivent trop d’argent, ils peuvent se suicider ». À propos des motifs de placement en prise en charge de 
remplacement, nombre de professionnel·les ont soulevé un lien direct entre le stress causé par la pauvreté 
et l’éclatement des relations pouvant, à terme, déboucher sur le placement des enfants en prise en charge 
de remplacement (y compris dans un contexte de divorce, de séparation et de violence au sein du foyer). 
Exemples :

La pauvreté, parce que quelqu’un n’arrive pas à subvenir aux besoins 
de sa famille et cela crée des malentendus, par exemple des disputes, des 
séparations, et leurs enfants se retrouvent tout seuls, donc ils finissent dans 
des foyers pour enfants ou à la rue ” (Professionnel·le au Kenya)

Parce que lorsqu’on est pauvre, ou qu’on ne peut pas répondre aux 
besoins de sa famille, cela crée de l’anxiété pour soi-même, un sentiment 
de stress, et toutes ces mauvaises émotions et cette négativité se reflètent 
dans la façon ou dont on traite les enfants dont on travaille avec les enfants. 
Et voici la corrélation entre la pauvreté et les mauvais traitements. ” 
(Professionnel·le au Liban)

Plusieurs études se sont penchées sur les liens entre pauvreté, violence et éclatement des familles.176 Ce 
point est illustré par un rapport publié au Liban en 2018177, qui a établi que les revenus faibles et l’accès 
limité à des services essentiels peuvent provoquer un stress accru au sein des familles, ce qui a un impact 
négatif sur la prise en charge et la protection des enfants, et peut même entraîner différentes situations de 
violence et d’exploitation. 

Si les problèmes liés à la pauvreté peuvent contribuer à l’éclatement des familles et à des situations de 
violence, il est essentiel de reconnaître que partout dans le monde, il existe aussi des familles vivant dans 
des circonstances extrêmement difficiles, dont la pauvreté, et qui parviennent à faire face et à créer un 
environnement stimulant et affectueux. Cela rappelle combien des relations fortes et affectueuses peuvent 
aider les familles à gérer les effets de la pauvreté et d’autres difficultés tout en préservant leur foyer de la 
violence.

176 Voir par exemple : Adebiyi et al. 2022 ; Berger 2005 ; Lau et al. 1999 ; Lodder et al. 2021 ; Malley-Morrison 2004.
177 Groupe de travail sur la protection de l’enfance au Liban 2018.
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Absence de certificat de naissance 

Plus spécifiquement pour les pays à revenu faible ou moyen, les informations fournies dans les réponses, 
complétées par des preuves secondaires dans plusieurs pays, dont l’Indonésie, le Kirghizistan et la Côte 
d’Ivoire, démontrent combien l’absence de certificat de naissance peut s’avérer un obstacle à l’accès aux 
services essentiels et spécialisés. Comme indiqué ci-dessus, cela peut ensuite déboucher sur le placement 
des enfants en prise en charge de remplacement, en particulier des structures d’accueil apportant une 
prise en charge sociale et une aide éducative. D’après l’UNICEF, environ un enfant sur quatre de moins de 
cinq ans dans le monde n’a pas de certificat de naissance officiel178.

Parents en prison ou responsables de comportements criminels

Dans quelques pays, les participant·es à l’étude ont évoqué les enfants risquant un placement en prise en 
charge de remplacement du fait de l’emprisonnement d’un parent. Au Danemark, par exemple, une base de 
données statistiques gouvernementale indique qu’un petit nombre d’enfants sont placés en prise en charge 
de remplacement chaque année en raison de comportements criminels de leurs parents.179 Dans d’autres 
pays comme le Kenya et le Liban, les participant·es à l’étude ont évoqué le cas de parents se tournant 
vers des activités criminelles pour faire face à une situation de pauvreté ou de toxicomanie, les enfants 
étant privés de prise en charge parentale lorsque les parents sont en prison. Les violences des bandes 
organisées et l’incarcération de masse au Salvador peuvent aussi contribuer à une perte de prise en charge 
parentale pour les enfants, même s’il n’existe aucune statistique officielle.

Violence intergénérationnelle et pratiques parentales inadaptées

Il ressort clairement de l’étude qu’une multiplicité de facteurs interconnectés contribue aux circonstances 
du foyer débouchant sur le placement des enfants en prise en charge de remplacement. Lorsque nous 
avons analysé ces circonstances de manière plus approfondie, un thème spécifique est ressorti concernant 
la perpétuation de l’éclatement et de la séparation des familles. Il s’agit de l’aspect intergénérationnel 
de la violence, des pratiques parentales inadaptées transmises de génération en génération, et de 
l’interconnexion entre les deux.

Les preuves collectées auprès des enfants, des jeunes et des membres adultes de familles soulignent 
comment certains parents ont du mal à assumer leurs responsabilités de protection, de prise en charge et 
d’amour de leurs enfants, et font face à un manque de liens et à une incapacité à créer un environnement 
familial unifié et harmonieux. Les recherches démontrent que ces facteurs contribuent à un éclatement des 
relations entre parents et enfants, ainsi qu’entre les adultes du foyer. Ces situations peuvent entraîner des 
violences à l’encontre des enfants ainsi qu’une négligence grave, un renoncement aux droits parentaux et le 
placement en prise en charge de remplacement dans les pays couverts par cette étude.180

Dans une étude complémentaire menée par SOS Villages d’Enfants, le manque de sensibilisation, 
de connaissances et de compétences en matière d’éducation parentale des responsables de 
prise en charge a été identifié comme un facteur contribuant à la séparation des familles. L’étude 
portait notamment sur l’analyse de 9 269 évaluations de gestion de cas dans 17 associations 
membres, concernant des enfants redirigés vers les services de prise en charge de remplacement 
proposés par SOS Villages d’Enfants. Ce facteur a été remonté par des intervenant·es sur le 
terrain dans 37 % des évaluations, et il est corrélé à une baisse évaluée de la qualité de prise en 
charge et un accroissement des risques de séparation dans 8 pays sur 17. 181

178 UNICEF 2023a.
179 Par exemple, cela concernait 41 enfants au Danemark en 2023, Statistiques du Danemark 2023.
180  Ex., Madden et al. 2015  ; Pears et Capaldi 2015  ; Serbin et Karp 2013. 
181  Koblinger et Willi, à paraître.
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Plus spécifiquement, les participant·es à l’étude de tous les pays, sauf le Kirghizistan, ont souligné la 
nature intergénérationnelle du cycle de la violence au sein du foyer, associée à des capacités parentales 
moindres. La façon dont les expériences négatives vécues par les parents pendant leur propre enfance 
peut influencer concrètement leurs capacités parentales a été rappelée, ainsi que la nécessité et l’urgence 
de régler cette situation. 

faire passer sa frustration et sa colère sur ses enfants à cause de la 
façon dont vos propres parents vous ont élevé, remplissant votre cœur de 
colère et d’amertume, ce qui affecte la vie de l’enfant ” (enfant)

les parents aussi sont traumatisés et élèvent leurs enfants comme 
leurs parents eux-mêmes les ont élevés. ” ( jeune personne)

personne ne s’inquiète des violences dont les enfants sont 
témoins, puis ils les reproduisent - c’est une violence et une maltraitance 
psychologique intergénérationnelle. ” (membre adulte d’une famille)

grandir dans des familles avec de la violence physique et ça devient 
intergénérationnel ” (membre adulte d’une famille) 

nous devons améliorer la situation ; au moins la génération suivante 
peut voir tous les problèmes au sein d’une famille, et réfléchir, et arrêter la 
violence.” (membre adulte d’une famille)

Parce qu’on se rend compte qu’ils ne comprennent pas vraiment ce 
qu’ils sont en train de faire à leurs enfants et aux enfants de leurs enfants. 
Donc, ça devient intergénérationnel ” (Professionnel·le au Kenya)

Cela peut s’expliquer par le fait que les parents eux-mêmes ont été 
abandonnés lorsqu’ils étaient enfants. Donc quand ils ont grandi et sont 
devenus parents, ils pensent aussi qu’ils peuvent abandonner leur enfant. 
C’est comme quand quelqu’un grandit dans un environnement violent, 
puis devient adulte, et veut reproduire la même violence autour de lui ” 
(Professionnel·le en Côte d’Ivoire)

… donc ils ont des problèmes d’éducation parentale, qui sont 
intergénérationnels, parce que les parents, pendant leur enfance, ont été 
maltraités, ont eu une mauvaise enfance et ont subi de mauvaises pratiques 
parentales, et ils le font aussi à leurs enfants. ” (Professionnel·le en Indonésie)

Le problème psychologique qui fait que la mère ou le père abandonne 
son rôle de parent. L’expérience familiale vécue lorsque la mère ou le père 
était enfant, c’est quelque chose qui se transfère. ” (Professionnel·le au Liban)
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Nous avons tous et toutes des traumatismes, et si nous ne les 
gérons pas en tant que parents, nous les transmettons à nos enfants. Les 
parents ont pu aussi subir de la maltraitance ou un abandon - des violences 
physiques, sexuelles, économiques. ” (Professionnel·le au Salvador)

… c’est généralement quelque chose d’intergénérationnel. 
Donc des fois, on voit des cas où un parent a manqué sur le plan 
émotionnel, et donc c’est dur de le donner à leurs enfants, de répondre 
à leurs besoins émotionnels, parce qu’eux-même n’ont jamais eu ça. ” 
(Professionnel·le au Danemark)

La vérité, c’est que pour comprendre les motifs ou les causes 
des violences à l’encontre des enfants, il faut remonter très, très loin en 
arrière. Ça s’inscrit dans une forme de relation transmise de génération en 
génération, des adultes aux enfants… ” (Professionnel·le en Uruguay)

Ainsi, les professionnel·les de l’étude ont reconnu que les expériences négatives rencontrées pendant 
l’enfance peuvent contribuer à des comportements qui sont reproduits tout au long de la vie de la 
personne. Les ressources disponibles sur les expériences négatives durant l’enfance ont largement 
documenté ce phénomène. Les expériences négatives durant l’enfance ont été décrites comme un 
ensemble complexe d’expériences interconnectées, comme la maltraitance ou la négligence infantiles, la 
toxicomanie des parents, les violences domestiques et d’autres difficultés rencontrées dans le cadre du 
foyer.182 Des études indiquent que ces expériences vécues pendant l’enfance et l’adolescence, y compris 
la maltraitance psychologique, physique ou sexuelle, la pauvreté, l’exposition à des violences et le fait de 
vivre avec un membre de la famille ayant des problèmes de santé mentale ou vivant une incarcération, 
peuvent déboucher sur des comportements néfastes à l’âge adulte183. En outre, comme l’ont confirmé bon 
nombre de professionnel·le dans leurs réponses, les études démontrent que les « comportements appris » 
(professionnel·le au Salvador) par l’observation, l’apprentissage et l’imitation des adultes, ainsi que le fait 
d’être la cible de violences et de négligence, ou de manquer d’amour et d’affection, peuvent se perpétuer184. 
Ces informations soulignent combien les expériences négatives durant l’enfance peuvent avoir un impact 
profond sur la capacité d’un adulte à être parent, ce qui entraîne l’éclatement des familles et des cycles 
intergénérationnels de violence. Ces dynamiques contribuent au placement continu d’enfants en prise en 
charge de remplacement. Fondamentalement, l’étude souligne comment les professionnel·les observent 
que cette problématique n’est soit pas reconnue, soit, dans d’autres cas, traitée trop tardivement pour 
briser le cercle vicieux de l’éclatement des familles, de la séparation et de la violence :

Donc je pense que l’important ici, c’est de briser le cercle vicieux, parce 
que je pense que c’est très dur quand le mal est fait. Nous essayons beaucoup 
de choses et nous les retirons à leurs familles, mais ça ne les aide pas vraiment à 
aller mieux, je pense, mais parfois nous espérons briser certains cycles, rien qu’un 
peu, pour qu’ils grandissent dans la bonne direction. ” (Professionnel·le au Danemark)

182 Dong et al. 2004.
183 Kim et al. 2022.
184 ex., cet aspect est souligné dans une étude libanaise, voir Tarabah et al. 2016.
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4.2.2 Facteurs à l’échelle de la société globale 
Le cadre de recherche socioécologique a également envisagé les facteurs sociétaux plus généraux qui 
impactent les familles et peuvent entraîner leur éclatement et leur séparation dans les huit pays d’étude. 
Outre les inquiétudes relatives au fonctionnement des systèmes nationaux de protection de l’enfance, 
évoquées plus loin dans le présent rapport, les résultats indiquent des obstacles à l’accès aux services 
essentiels et spécialisés, comme la protection sociale ; le fait de vivre dans des sociétés patriarcales 
et dans un contexte de violences sexistes ; les violences scolaires et communautaires ; les facteurs 
environnementaux comme la crise climatique ; et certaines normes et pratiques culturelles et sociales. Ces 
problèmes sont détaillés ci-dessous.

Obstacles et lacunes au niveau de la protection sociale et des services 
essentiels et spécialisés 

Comme évoqué précédemment, les recherches démontrent qu’un accès limité aux services essentiels et 
spécialisés, dont la protection sociale, exacerbe les difficultés auxquelles font face les familles, contribuant 
directement ou indirectement à la séparation des enfants et de leurs parents et au placement des enfants 
en prise en charge de remplacement.

Les principales difficultés suivantes relatives à l’accès aux services ont été identifiées dans la plupart des 
pays, en particulier par les enfants, les jeunes et les membres adultes de familles :

•	 Manque d’accès à des soins de santé adaptés et accessibles, y compris les obstacles à l’accès à une 
assurance santé, ce qui cause du stress au sein du foyer et est un facteur spécifique de placement en 
prise en charge de remplacement.

•	 Accès limité à une éducation de qualité, qui peut entraîner le placement dans des pensionnats ou des 
structures d’accueil.

•	 Incapacité à payer les frais de scolarité, les uniformes et les fournitures, et soutien inadéquat des 
enfants en situation de handicap dans les écoles locales.

•	 Accès insuffisant ou inaccessible à des services essentiels comme l’électricité et l’eau propre.

•	 Manque de filet de sécurité sociale, comme les allocations familiales ou à destination des enfants, qui 
sont cruciales pour limiter l’impact des difficultés financières sur les relations familiales.

•	 Accès insuffisant à des services de garde de jour et de prise en charge périscolaire, particulièrement 
nécessaires pour permettre aux femmes d’accéder au marché du travail.

•	 Manque de transports sûrs, en particulier dans les zones rurales.

•	 Logement inadéquat ou instable.

•	 Accès insuffisant à des emplois stables et bien rémunérés, aggravé par un manque de formation ou un 
faible niveau d’alphabétisation, en particulier pour les femmes de certains pays.

Les participant·es à l’étude des différents pays ont souligné l’importance de recevoir des services de 
soutien pour atteindre un niveau de vie adapté et prévenir les facteurs de stress pouvant créer des 
tensions et l’éclatement des familles. Par exemple, plusieurs réponses parlent de la nécessité d’une aide 
psychologique accrue, comme en témoigne ce dessin d’un enfant au Danemark (Figure 6).
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Figure 6 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Danemark : Les psychologues sont les superhéros de la 
société.

 

Ça nous a tous aidés lorsque 
mon père a fait une psychothérapie. ”
Enfant âgé de 13 à 15 ans au
Danemark

Si l’accès aux services de soutien a été identifié comme un problème moindre dans des pays comme le 
Danemark, des obstacles physiques et sociaux peuvent toutefois perdurer, empêchant de demander ou 
d’obtenir une aide sociale, ce qui peut expliquer pourquoi certaines familles n’ont pas accès à l’aide dont 
elles ont besoin. Ces obstacles incluent un manque d’information sur l’endroit où l’aide est disponible, 
l’exclusion et le fait que les familles soient découragées à l’idée de devoir solliciter plusieurs types d’aides 
simultanément auprès de plusieurs services répartis sur différents sites. Les membres adultes de familles 
au Danemark, par exemple, ont dit avoir du mal à interagir avec les services sociaux, et avoir souvent 
l’impression qu’on ne leur fait pas confiance ou qu’on ne les écoute pas. Des mères au Salvador qui avaient 
été victimes de violences domestiques et s’étaient enfuies, à la suite de quoi elles avaient du mal à gérer 
seules leur foyer, ont dit se sentir très seules et ne pas savoir vers qui se tourner, en particulier en l’absence 
d’aide de leur famille ou de leur communauté. Au Kenya, des mères fuyant des situations caractérisées 
à la fois par un manque de soutien de leur famille, du gouvernement et des ONG en zone rurale, ont dû 
laisser leurs enfants derrière elles, ou ont des difficultés à les élever dans des conditions très inadaptées et 
souvent dangereuses en ville.

Facteurs contradictoires liés à l’éducation et recours aux pensionnats

Les études démontrent que la pauvreté est un problème considérable contribuant au placement des 
enfants en prise en charge de remplacement, en raison des facteurs contradictoires liés à l’éducation. Dans 
tous les pays d’étude, sauf le Danemark, des professionnel·les ont cité les coûts liés à l’éducation et l’accès 
limité à l’éducation au niveau local, comme des motifs de placement en prise en charge de remplacement. 
Cette inquiétude est confirmée par les enfants, les jeunes et les membres adultes de familles. Même si 
l’éducation est censément gratuite dans tous les pays d’étude, les réponses traduisent des inquiétudes 
concernant les frais de scolarité, le coût des uniformes, des livres, et l’incapacité à payer les frais de 
transport. Par exemple, des enfants et des jeunes ont témoigné des « frais de scolarité non payés » et de 
« l’incapacité des familles à payer les frais d’éducation ». Des membres adultes de familles ont écrit sur 
« le manque d’argent pour payer une bonne éducation », « l’accès limité à l’éducation », « l’incapacité à 
payer le transport scolaire » et « l’incapacité à envoyer les enfants à l’école parce qu’elle est trop loin ». 
Par conséquent, les enfants sont placés dans des structures d’accueil comme des « pensionnats » ou des 
institutions de « prise en charge sociale » proposant également des services éducatifs. 

Les professionnel·les ont évoqué l’insuffisance des investissements dans l’accès à une éducation de 
qualité pour tout le monde, y compris une éducation inclusive des enfants en situation de handicap. À cet 
égard, l’éducation est un autre facteur contribuant au placement des enfants en situation de handicap 
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dans des structures d’accueil. Dans de nombreux pays, on observe un investissement insuffisant ou des 
opportunités limitées pour permettre à ces enfants de recevoir une éducation inclusive dans les écoles 
locales, mais également des discriminations dans les salles de classe, une accessibilité physique réduite, un 
manque de formation adaptée ou de personnel spécialisé, ou une pénurie de supports éducatifs adaptés.

En général, on nous signale plutôt que des enfants se déscolarisent, et 
la plupart du temps c’est pour des raisons financières… nous les envoyons 
dans un pensionnat. Nous leur proposons d’aller dans un pensionnat où ils 
pourront aller à l’école et habiter sur place. ” (Professionnel·le en Indonésie)

Donc ils les mettent dans un pensionnat, ou une autre institution, 
parce que la famille n’assume pas ses responsabilités, ou n’est pas 
viable financièrement parce qu’elle supporte un poids financier élevé. ” 
(Professionnel·le au Liban)

Comme indiqué ci-dessus par les membres adultes de familles, la distance avec l’école, en particulier 
dans les zones rurales, et l’absence de transports, joue également un rôle. En outre, des difficultés 
inhérentes aux systèmes nationaux d’éducation, comme les grèves de professeurs et les fermetures 
d’écoles, notamment au Liban, et les perturbations liées à la pandémie de covid-19, ont également poussé 
les parents à se tourner vers les pensionnats. Certains parents pensent que la qualité de l’éducation 
assurée dans les pensionnats est supérieure à celle des écoles publiques. En outre, bon nombre de 
personnes, y compris des fonctionnaires, ne considèrent pas les pensionnats comme des dispositifs de 
prise en charge de remplacement. Par conséquent, ceux-ci échappent aux systèmes formels de prise en 
charge de remplacement et de protection de l’enfance et ne bénéficient pas de procédures adéquates 
d’enregistrement, de suivi et de supervision.

Il ressort des recherches que dans de nombreux pays, les pensionnats scolaires sont gérés par des 
organisations non gouvernementales, souvent avec une affiliation religieuse, plutôt que par l’État.185 Il 
s’avère que ces institutions prennent en charge des milliers d’enfants, et cherchent parfois activement à 
inscrire davantage d’enfants, mues par la croyance qu’elles seront mieux à même de les éduquer et de les 
prendre en charge, en particulier s’il s’agit d’enfants issus de milieux défavorisés ou si elles sont en mesure 
de collecter des fonds proportionnels au nombre d’enfants inscrits dans leur structure. De longue date, 
ces institutions considèrent assurer une œuvre de « charité » et n’ont pas une compréhension suffisante 
des impacts négatifs à long terme de la séparation des enfants et de leurs parents, un facteur important à 
prendre en compte dans le processus de désinstitutionnalisation de ces structures éducatives. 

Fait de vivre dans une société patriarcale et violences sexistes

L’étude a démontré l’impact délétère de ce facteur sur les familles et l’unité familiale, car le fait de vivre 
dans une société patriarcale a été évoqué dans tous les pays d’étude sauf le Danemark. L’UNICEF décrit 
le patriarcat comme « un système social dans lequel les hommes détiennent la majorité du pouvoir, des 
responsabilités, des privilèges, de l’autorité morale et de l’accès aux ressources et aux terres, y compris au 
sein de la famille » [traduction libre]186. Les participant·es à l’étude ont parlé du fait de vivre dans une société 
machiste, c’est-à-dire accordant de la valeur à des traits traditionnellement masculins comme la force 
physique, ainsi qu’une attitude globalement assertive et dominante chez les hommes187.

Dans leurs réponses, les enfants et les jeunes ayant participé aux ateliers affirment avoir été témoins et 
victimes de violences domestiques. Ils et elles ont parlé de « violence domestique », de « violence sexiste », 

185 Il n’y a qu’au Kirghizistan que tout est géré et financé par l’État.
186 Bureau régional de l’UNICEF pour l’Asie du Sud 2017.
187 Voir Collins Dictionary n.d.
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« lorsque le père frappe la mère » et « le père traite la mère avec arrogance ». Une jeune personne a évoqué 
une situation où « le mari tue les enfants et la mère ». 

Les membres adultes de familles ont soulevé des inquiétudes similaires188. Les femmes en particulier, 
notamment au Salvador, ont parlé de femmes contraintes de rester dans des relations violentes par peur 
de subir la pauvreté et l’exclusion sociale, en raison de leur incapacité à trouver un emploi d’accéder à 
l’indépendance financière (ex., pour payer le loyer ou prendre en charge leurs enfants). D’autres ont expliqué 
qu’elles ont l’impression que les réseaux de soutien social familiaux et communautaires s’affaiblissent, en 
particulier en raison de la dégradation des situations financières.

Les professionnel·les de Côte d’Ivoire, du Salvador, d’Indonésie, du Kenya, Kirghizistan, du Liban et de 
l’Uruguay ont également évoqué l’impact préoccupant des normes sociales machistes et patriarcales, qui 
contribuent à la prévalence des violences domestiques et sexistes, ciblant principalement les femmes et 
les filles, et exacerbant les inégalités de genre.189 De ce fait, ils et elles ont décrit comment le caractère 
patriarcal de la société et les violences sexistes sont corrélées à des facteurs identifiés à l’échelle familiale, 
comme les violences domestiques, la séparation ou le divorce des parents ou de membres de la famille, et 
d’autres inquiétudes relatives à la protection de l’enfance (comme les mariages d’enfants et les mariages 
forcés). Les violences domestiques peuvent également entraîner l’implication de la police, qui, dans tous les 
pays de recherche, bien qu’avec des degrés de régularité différents, en informent également les services 
sociaux. Cela peut entraîner le retrait des enfants et leur placement en prise en charge de remplacement.

Les violences sont causées par… une culture machiste qui détruit les 
relations. ” (Professionnel·le au Salvador)

La culture est dominée par des hommes égocentriques et en tant 
que femme, on n’a aucune valeur, on n’a pas notre mot à dire, on est censée 
se soumettre. On est censée obéir, si je dis que c’est comme ça, alors 
c’est comme ça, et quand il y a une contradiction, ça crée des disputes. ” 
(Professionnel·le au Kenya)

… mais la norme en Indonésie, c’est que le rôle d’un homme est de 
travailler et celui de la femme, de rester à la maison, mais par exemple, 
si l’homme ne travaille pas et n’a pas d’emploi ni de revenus, mais que sa 
femme continue de faire pression sur lui pour répondre aux besoins du foyer, 
alors l’homme devient violent. Au lieu de trouver des solutions, il devient 
violent. ” (Professionnel·le en Indonésie)

Dans certains pays, les professionnel·les ont noté que les normes et les valeurs sociales patriarcales sont 
plus répandues dans les zones rurales et les régions où le taux de scolarité est plus faible. En outre, il a été 
rapporté que des femmes déménagent d’un cadre rural à un cadre urbain avec leurs enfants pour échapper 
aux violences domestiques, car les services de soutien des communautés rurales, y compris le soutien 
communautaire et les réseaux sociaux, sont souvent lacunaires.

Si les femmes sont les principales victimes des violences domestiques, les participant·es à l’étude ont 
reconnu que les hommes peuvent également souffrir au sein du foyer familial. C’est tout particulièrement le 
cas lorsque les attentes sociales placent une pression considérable sur les hommes qui doivent subvenir 
aux besoins de leur famille. Les participant·es à l’étude ont reconnu que le fait de vivre dans des conditions 

188 Il est établi que les informations collectées lors des ateliers avec les membres adultes de familles reflètent sans doute particulièrement le point de 
vue des femmes en raison du pourcentage très élevé de femmes participantes.
189 ex., voir Women’s Aid et al. 2021 ; PNUD et ONU Femmes 2023.
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économiques difficiles peut engendrer un stress accru pour les hommes, ce qui peut ensuite se traduire 
par des violences contre leurs partenaires dans la sphère privée et des violences à l’encontre des enfants, 
comme le souligne un rapport de l’UNICEF190.

L’étude documentaire a mis en lumière l’interconnexion entre les violences à l’encontre des femmes et les 
violences à l’encontre des enfants, ainsi que l’impact intergénérationnel de ce phénomène. L’évaluation 
systématique de la documentation réalisée par Guedes et al., couvrant des pays à revenu élevé, moyen 
et faible, a démontré que les différentes formes de violence à l’encontre des femmes et des enfants ont 
des conséquences communes et cumulatives qui persistent « tout au long de la vie »191. L’étude a montré 
les effets intergénérationnels qui se produisent lorsque les auteurs de violences ont eux-mêmes subi des 
violences pendant leur enfance. En outre, les auteurs et autrices ont identifié les facteurs contribuant à la 
prévalence des violences domestiques dans les sociétés, notamment les normes sociales ne condamnant 
pas les violences et les inégalités de genre, comme les châtiments corporels sur les femmes et les enfants, 
mais également l’absence d’autonomie sociale, économique, juridique et politique des femmes, et les 
sanctions juridiques limitées. En outre, ces travaux soulignent les taux élevés de maltraitance des enfants et 
de violences conjugales dans les familles caractérisées par la domination masculine, les conflits familiaux et 
maritaux, la désintégration des familles et le stress économique, y compris le chômage masculin192.

En outre, des recherches menées en Asie du Sud indiquent que ces violences sexistes peuvent être 
aggravées par des lois discriminatoires, comme des droits relatifs à la nationalité, à la propriété et à 
l’héritage, qui perpétuent les inégalités et l’insécurité économique des femmes193.

Violence au sein de la communauté

Il a été indiqué que la vie de famille était impactée par différentes formes de violence au sein de la 
communauté dans tous les pays sauf le Danemark, y compris les violences liées à des guerres, les 
instabilités civiles et les activités criminelles des bandes organisées. Par exemple, au Liban et au 
Salvador, les familles sont touchées par les suites de la guerre civile ayant provoqué la destruction des 
infrastructures ; des pertes de logements et de moyens de subsistance ; le fait d’avoir participé à des 
violences ou d’en avoir subi ; les souffrances causées par les bombardements incessants ; la survie 
quotidienne affectée par les difficultés physiques et émotionnelles ; et la séparation avec les parents et 
la famille élargie. Au Liban, on a relevé des répercussions sociétales durables à la fois à la guerre civile 
libanaise et à la guerre voisine en Syrie. Par conséquent, d’après les estimations, en 2015, 71 % des enfants 
des rues au Liban, qui se livrent souvent à des travaux dangereux, étaient d’origine syrienne194. Le Salvador 
a également été la scène de guerres importantes entre des bandes organisées, dont les répercussions se 
font encore ressentir aujourd’hui. Les violences se font ressentir partout, tant au sein du foyer que dans 
la société dans son ensemble. Pendant plusieurs années, les violences des bandes organisées ont fait 
augmenter le nombre d’homicides, de viols, d’extorsions et de kidnappings195. Ces types d’événements 
et de circonstances peuvent avoir un impact profond sur les personnes, la vie de famille et l’éducation 
parentale, en particulier lorsque la violence devient endémique au sein de la vie communautaire196. Comme 
cela a été évoqué précédemment, les violences et les conflits peuvent également provoquer la séparation 
des enfants et des familles.

Au Kenya, l’insécurité et la peur des violences, y compris la présence d’armes, sont particulièrement 
fortes pour les personnes vivant dans des habitations informelles. En Côte d’Ivoire, les organisations ont 
noté une augmentation des violences à la suite d’élections, de conflits fonciers et de développement des 
bandes organisées197. Au Kirghizistan, les violences communautaires étaient principalement liées aux 

190 UNICEF 2020a, 35.
191 Guedes et al. 2016, 1.
192 Guedes et al. 2016.
193 International Center for Research on Women 2006.
194 Consultation and Research Institute 2015.
195 ex. Carcach et Artola 2016.
196 Voir par exemple : Eltanamly et al. 2022 ; Sim et al. 2018 ; Hillis et al. 2017.
197 Voir : International Development Research Centre n.d. ; Côte d’Ivoire: Post-Election Violence, Repression | Human Rights Watch 2020.
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normes patriarcales et prenaient la forme de violences sexistes à l’encontre des femmes et des filles. En 
Indonésie, un rapport fait état de violences récentes au sein de la communauté liées à des tensions entre 
les différentes confessions religieuses, ciblant les minorités indigènes et les communautés migrantes198. 

D’après les estimations, plus d’un milliard d’enfants dans le monde sont exposés à des violences chaque 
année, à la fois dans leur foyer et au sein de leur communauté.199 Ces différentes formes de violence ont un 
point commun : la probabilité qu’elles aient des conséquences durables, inscrivant la violence dans le mode 
de vie et impactant les mécanismes d’adaptations et les relations sociales des familles.

Violence scolaire

L’étude a recueilli des informations sur l’impact des violences sur le quotidien des enfants, en particulier 
dans les établissements scolaires. Les participant·es à l’étude en Côte d’Ivoire, au Salvador, en Indonésie, 
au Kenya, au Kirghizistan et au Liban ont évoqué les violences infligées aux élèves par les professeurs ainsi 
que les violences entre pairs. Plusieurs ont également souligné les stigmatisations, les discriminations et 
les violences subies par les enfants en situation de handicap dans le milieu scolaire.

Migration professionnelle

Dans certains pays, en particulier le Kirghizistan et l’Indonésie, la pauvreté peut pousser un parent 
ou les deux à se tourner vers la migration professionnelle, soit à l’intérieur du pays, soit à l’étranger. 
Par conséquent, certains parents confient leurs enfants en prise en charge de remplacement. Les 
professionnel·les ont identifié un lien direct entre les migrations professionnelles et le placement des 
enfants en prise en charge de remplacement. Lorsque des parents migrent pour trouver du travail, certains 
enfants sont également laissés à la charge de leur famille élargie, comme les grands-parents, les oncles et 
tantes, ou des frères et sœurs plus âgées. Toutefois, lorsque ces responsables informel·les ne parviennent 
pas à assurer une prise en charge adéquate, ou lorsque les enfants subissent des mauvais traitements, les 
services de protection de l’enfance peuvent les placer en prise en charge de remplacement formelle.

Le nombre le plus élevé [d’enfants en prise en charge de 
remplacement], c’est parce que les parents travaillent hors de la ville, parce 
que Bandung n’est pas une grande ville. Donc ils travaillent en dehors de 
Bandung. La deuxième raison, c’est parce que pour beaucoup d’enfants, leur 
mère travaille à l’étranger, pas en Indonésie ” (Professionnel·le en Indonésie) 

En fait, on a beaucoup d’enfants privés de la prise en charge de leurs 
parents à cause de migrations professionnelles. Ces enfants deviennent 
très vulnérables et restent souvent avec leurs grands-parents, mais même 
quand ils sont avec leurs grands-parents, ils peuvent subir certaines formes 
de violence… ” (Professionnel·le au Kirghizistan)

Crise climatique

Des professionnel·les et l’étude documentaire ont identifié des inquiétudes liées à la crise climatique et 
à la séparation des enfants et de leurs parents, par exemple, lorsque les parents laissent les enfants en 
arrière, dans une prise en charge de remplacement, pour migrer afin de trouver du travail, notamment 
au Kirghizistan et en Indonésie. Au Kenya, des inquiétudes ont été évoquées concernant l’impact de la 
pauvreté et de la malnutrition résultant des sécheresses, tandis qu’au Salvador, les inondations et la 

198 ex. Alexandra et al. 2022.
199 Hillis et al. 2017.



62

| Comprendre et prévenir la séparation des enfants de leur famille

Rapport mondial sur la prise en charge et la protection des enfants  |

malnutrition posaient également problème. Les recherches ont identifié des études soulignant les risques 
que subissent les enfants et les familles du fait de la crise climatique, y compris concernant la séparation 
et la protection, ce qui peut entraîner l’implication des services sociaux ou le placement familial en prise 
en charge de remplacement200. Par exemple, le changement climatique peut être à l’origine de certains 
facteurs familiaux et sociétaux identifiés dans le présent rapport, comme l’augmentation de la pauvreté 
en raison d’une perte de moyens de subsistance. À la suite cela, les enfants peuvent être contraints de 
travailler, mis à la rue, victimes de mariages précoces ou forcés ou vulnérables à la traite et à l’exploitation201. 
L’accroissement de la pauvreté et l’affaiblissement des mécanismes d’adaptation des familles peuvent 
également pousser les enfants et les jeunes à voyager seul·es pour chercher de nouvelles opportunités, 
ce qui les expose à des risques accrus quand ils et elles ont affaire à des passeurs ou des trafiquants à 
l’intérieur du pays ou à l’international202. On note également des inquiétudes relatives à la mauvaise santé et 
au décès des parents au cours de catastrophes, par exemple des inondations ou des tsunamis203.

Normes et pratiques sociales et culturelles, et manque de sensibilisation aux 
droits de l’enfant et aux mécanismes de protection

Les normes et les pratiques sociales et culturelles préjudiciables peuvent contribuer aux inquiétudes en 
matière de protection de l’enfance et entraîner le placement des enfants en présence de remplacement. 
Comme évoqué précédemment, elles incluent, notamment, les stigmatisations et les discriminations à 
l’encontre des personnes en situation de handicap, issues d’une origine ethnique différente, identifiées 
comme LGBTQI+, l’acceptation sociale des châtiments corporels, ainsi que les inégalités de genre 
perpétuant les violences domestiques et sexistes. En outre, des pratiques néfastes comme les mutilations 
génitales féminines, les mariages précoces et forcés, et les croyances associant les enfants en situation 
de handicap avec la sorcellerie, font courir des risques à ces enfants et entraînent leur inclusion dans les 
systèmes de protection de l’enfance et de prise en charge de remplacement. 

Des réponses à l’étude notent que certaines croyances religieuses encouragent les couples à privilégier le 
caractère sacré du mariage plutôt que le bien-être des enfants et des femmes victimes de violences. Ces 
croyances sont souvent codifiées dans les lois religieuses. En outre, il ressort des recherches que dans 
certains pays, les institutions religieuses ont créé des structures d’accueil pour s’occuper des enfants 
issus de familles « pauvres » et encouragent le placement de ces enfants dans leur institution, mais aussi 
les aumônes pour assurer ces services. Cette approche est animée de bonnes intentions et motivée par la 
conviction que le maintien de ces établissements est un devoir religieux, et que les personnes qui leur font 
des dons seront récompensées au « paradis » (comme cela a été observé en Indonésie).

La persistance des normes et pratiques sociales néfastes pour les enfants s’explique en partie par le 
manque de sensibilisation aux droits de l’enfant et aux pratiques plus positives et protectrices. Par exemple, 
l’étude indique que les parents et les professionnel·les ne connaissent souvent pas l’importance de 
l’attachement, ni les effets néfastes du placement des enfants en prise en charge de remplacement, en 
particulier dans les structures d’accueil. On observe également un manque général de sensibilisation aux 
pratiques tenant compte des traumatismes et à l’impact des expériences négatives durant l’enfance.

200 Gender-Based Violence AoR 2021 ; Save the Children 2021 ; Conseil des droits de l’homme 2017 ; de Carvalho 2024.
201 Ibid.
202 OIM 2013.
203 Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 2019 ; Save the Children 2021.
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4.2.3 Prise de décision : systèmes de protection de l’enfance et 
prévention
La recherche démontre qu’au-delà des facteurs sociétaux et familiaux contribuant à la séparation des 
enfants et de leurs parents, il est important de reconnaître le rôle central joué par les personnes qui 
décident du placement ou non des enfants en prise en charge de remplacement. Outre les études menées 
dans les huit pays204, une évaluation de la documentation mondiale et une étude préliminaire effectuée au 
Danemark, au Salvador, au Kenya et au Liban se sont penchées sur la subjectivité et l’objectivité de la prise 
de décision, ainsi que sur le rôle crucial des décisions de prévention dans les procédures de placement 
en prise en charge de remplacement formelle205. Les recherches ont envisagé la prise de décision dans 
le contexte des systèmes nationaux de protection de l’enfance, en étudiant le rôle des décisionnaires, les 
facteurs influençant leurs décisions, leur compréhension des seuils de risque et les degrés d’influence 
objective et subjective. Cette section présente une synthèse consolidée des résultats.

Les résultats de recherche indiquent que les décisions prises par les personnes professionnellement 
responsables des enfants, de leur sauvegarde et des jugements relatifs à leur placement en prise en charge 
de remplacement sont fortement influencées par :

•	 les normes culturelles et sociales et les biais humains, ex., les biais basés sur les croyances 
culturelles, religieuses et autres, la pression à se conformer à certaines normes, la société patriarcale 
et les discriminations de genre

•	 les caractéristiques individuelles des professionnel·les, ex., les antécédents culturels et sociaux, les 
connaissances, l’éducation, l’histoire personnelle et les préjugés ou convictions personnelles connexes

•	 des facteurs liés au cas, ex., la capacité des professionnel·les à évaluer les circonstances d’une 
famille, à faciliter une implication significative auprès des enfants et des parents, ou un manque de 
compréhension des niveaux ou seuils de risques 

•	 l’environnement organisationnel, ex., le fonctionnement et l’allocation en ressources des différentes 
composantes du système de protection de l’enfance et des dispositifs de prise en charge de 
remplacement, en particulier la capacité des services en termes d’effectifs, de ressources comme le 
transport pour leur permettre de faire leur travail, le professionnalisme, les formations, l’utilisation d’outils 
de gestion de cas pour la protection de l’enfance, la qualité de supervision et la volonté politique

Les services sociaux, y compris les travailleuses et travailleurs sociaux, les responsables de la protection 
de l’enfance, les juges, les prestataires de prise en charge de remplacement et les autres décisionnaires 
font souvent face à des situations émotionnelles et difficiles, et doivent prendre des décisions délicates, 
souvent à partir d’informations limitées et avec un degré d’incertitude élevé206. Les erreurs peuvent avoir 
des effets négatifs durables sur les enfants lorsque la décision est prise de les retirer à leurs parents pour 
les placer en prise en charge de remplacement alors que c’était évitable (c’est-à-dire lorsque l’enfant ne 
courait pas de risques significatifs).

Nous sommes humains, parfois nous sommes dépassés 
par la situation, et nos décisions sont parfois aussi subjectives. ” 
(Professionnel·le au Kenya)

Lors du placement d’un enfant en prise en charge de remplacement, plusieurs parties interviennent dans 
la décision. Il y a notamment la personne effectuant le signalement initial, et les principales personnes 
responsables de la gestion du cas ou du traitement d’une décision, comme indiqué dans le Tableau 3.

204 Gale et al. 2024a.
205 Gale et al. 2024b. Cette section présente une synthèse des principaux résultats soulignés dans ces deux rapports et inclut des informations 
complémentaires couvertes dans les rapports nationaux.
206  Wilkins 2015.
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Tableau 3 : Décisionnaires intervenant dans le placement des enfants en prise en charge de 
remplacement

Services sociaux, ou leur 
équivalent

Principaux décisionnaires. 
Dans certains pays, seul·es 
les travailleuses et travailleurs 
sociaux, et les responsables 
de la protection de l’enfance, 
ou leur équivalent, ont la 
compétence pour gérer 
les affaires concernant des 
enfants (ex., le Danemark). 
Dans d’autres pays, les ONG 
peuvent également jouer ce 
rôle (ex., le Liban). 

Police, membres des 
professions juridiques et 
judiciaires 

Jouent un rôle crucial dans 
la prise de décision. Plus 
précisément, l’autorité 
judiciaire exerce une fonction 
centrale dans les pays dans 
lesquels une décision de 
justice est obligatoire pour 
le placement légal d’un 
enfant en prise en charge de 
remplacement.

Parents ou autres adultes 
assurant la prise en charge 
principale 

Peuvent décider de confier 
leurs enfants, les abandonner 
ou être convaincu·es par 
d’autres que la prise en charge 
de remplacement est la 
meilleure solution pour leurs 
enfants.

Enfants

Décisionnaires pour ce qui 
est de signaler ce qui leur 
arrive. Ces décisions sont 
généralement entravées 
par un manque de clarté de 
balisage des mécanismes 
de signalement, comme les 
services de médiation ou les 
hotlines pour enfants. 

Les membres de la famille, 
du voisinage ou de la 
communauté, le corps 
enseignant, les services de 
santé et les autres enfants en 
contact

Personnes susceptibles de 
signaler leurs inquiétudes 
concernant un enfant aux 
autorités officielles ou à 
d’autres organismes. Dans 
certains pays, la législation le 
rend obligatoire.

Prestataires de prise en 
charge de remplacement

Services sociaux et leurs 
équivalents travaillant dans 
des dispositifs de prise en 
charge de remplacement, 
qui acceptent ou refusent 
l’accès à leur structure, soit 
à la suite d’une procédure 
administrative ou judiciaire, soit 
en raison d’un renoncement 
direct des parents ou d’autres 
membres de la famille, soit en 
recherchant activement les 
enfants. 

La section suivante synthétise les résultats globaux concernant :

•	 les mesures liées au placement d’enfants en prise en charge de remplacement

•	 les influences objectives et subjectives pesant sur les prises de décision des services sociaux

•	 l’impact du fonctionnement des systèmes nationaux de protection de l’enfance sur les prises de 
décision 

Mesures liées au placement d’enfants en prise en charge de remplacement

Les résultats de recherche mettent en évidence trois mesures principales liées aux décisions de placement 
d’enfants en prise en charge de remplacement : placement en l’absence d’adulte assurant la prise en charge 
principale, à la suite d’un placement par la famille ou à la suite d’un retrait aux parents.
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Placement des enfants en l’absence d’adulte assurant la prise en charge 
principale 

Cela concerne la catégorie d’enfants n’ayant pas d’adulte assurant la prise en charge principale, comme 
des enfants abandonnés ou ayant perdu leurs deux parents, et que personne d’autre ne souhaite 
prendre en charge. En général, ils sont placés automatiquement en prise en charge de remplacement. La 
décision peut être prise par des fonctionnaires, comme la police ou les services sociaux. Dans certains 
pays, les procédures peuvent être contournées, permettant le placement direct par des organisations 
communautaires, des organisations non gouvernementales, des institutions religieuses ou d’autres 
organismes.

Placement suite à un renoncement 

Un grand nombre de facteurs peuvent pousser les parents ou les responsables de prise en charge à confier 
leurs enfants, comme la pauvreté, des pratiques parentales inadaptées, ou un remariage ou une remise en 
couple. Par exemple, certains pensent que les enfants seront « mieux » pris en charge dans des dispositifs 
formels ou informels de prise en charge de remplacement, à même de leur fournir de la nourriture, des 
soins de santé, un abri et une éducation. En outre, des prestataires de prise en charge de remplacement 
encouragent activement les parents à recourir à leurs services. 

Dans tous les pays sauf le Danemark,207 le terme de « renoncement » est parfois utilisé pour désigner les 
enfants abandonnés. En raison du manque de données disponibles sur les enfants en prise en charge de 
remplacement, il n’a pas été possible d’obtenir des statistiques complètes sur les enfants placés par leurs 
parents. Toutefois, il ressort de l’étude que les pays dotés de systèmes robustes de protection de l’enfance 
et de procédures de prévention strictes, empêchant le placement direct par les parents en prise en charge 
de remplacement, tendent à accueillir moins d’enfants dans ces dispositifs.

Placement suite au retrait de la prise en charge parentale

Dans tous les pays d’étude, des enfants sont séparés de leurs parents (ou autre adulte assurant la prise en 
charge principale si l’enfant est déjà séparé de ses parents) et placés en prise en charge de remplacement 
suite à une décision administrative ou judiciaire. Le retrait peut survenir avec l’accord des parents ou contre 
leur volonté. Les résultats indiquent que les enfants peuvent être retirés à leurs parents du fait de risques 
ou d’actes de violence, mais également selon d’autres critères d’évaluation, comme une absence suite à un 
emprisonnement ou l’incapacité présumée des parents à prendre en charge leurs enfants.

Influences objectives et subjectives pesant sur l’efficacité des processus de 
prise de décision des services sociaux

Si la documentation universitaire sur la prise de décisions explicitement liées à la protection de l’enfance 
et à la prise de charge de remplacement est nettement plus rare dans les pays à revenu faible ou moyen, 
des études ont été recherchées et étudiées pour toutes les régions du monde afin de comprendre les 
problèmes liés à l’objectivité et à la subjectivité. La démarche inclut un examen de l’influence des normes 
sociales et culturelles et des biais humains.208 L’examen de la documentation a été complété par des 
résultats issus des études préliminaires et secondaires dans les huit pays, ainsi que par des études plus 
approfondies au Danemark, au Salvador, au Kenya et au Liban. 

207 Dans les pays de l’étude à l’exception du Danemark, le terme « abandon » est souvent utilisé de manière interchangeable pour désigner les enfants 
dont les parents sont inconnus et les enfants orphelins ou confiés par leurs parents. Du fait des données limitées sur les enfants en prise en charge de 
remplacement et de ces incohérences terminologiques, la seule quasi-certitude, c’est qu’aucun enfant n’a été placé en prise en charge de remplacement 
du fait d’un abandon au Danemark. Les professionnel·les suggèrent que le nombre d’enfants dont les parents sont entièrement inconnus ne représentent 
qu’une part relativement faible de l’ensemble des enfants en prise en charge de remplacement dans les autres pays.
208 ex., Bordonaro 2012 ; Davenport et Halford 2024 ; Essack et al. 2016 ; Hutchinson et al. 2015 ; Laird 2011 ; Neville et al. 2022 ; Pulla et al. 2018 ; Zafar 
et al. 2021.
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Pour ce qui est de l’efficacité des prises de décision (c’est-à-dire la prise de décisions correctes et les 
plus éclairées possible pour les enfants), l’étude a identifié des arguments concernant les avantages et 
les inconvénients liés à l’adoption d’une approche objective ou subjective lors des prises de décision des 
services sociaux. L’exploration théorique de l’objectivité et de la subjectivité des décisions des services 
sociaux en matière de protection de l’enfance est bien plus fréquente dans les pays à revenu élevé. 
Toutefois, les recherches ont fait ressortir des désaccords quant au juste milieu à trouver entre objectivité 
et subjectivité dans la prise de décision209, avec pour question centrale ce perpétuel débat : « le travail 
social est-il une science ou un art ? »210.

Un segment de la documentation disponible s’intéresse spécifiquement à l’efficacité des « connaissances 
objectives ou fondées sur des preuves » et aux efforts visant à accroître l’exactitude, « l’efficacité, la prise 
de responsabilité et la transparence » des prises de décision en matière de travail social. Des arguments ont 
été formulés en faveur d’une prise de décision totalement objective211. Certains auteurs et autrices alertent 
sur l’influence négative de la subjectivité dans les processus de prise de décision, soulignant la nécessité 
de suivre des procédures claires, d’utiliser des outils de diagnostic et de prendre des décisions fondées 
sur la « rationalité » à partir de cadres juridiques et économiques. Il convient ici de tenir compte d’un 
facteur important : l’argument en faveur d’une prise de décision rationnelle et objective et de l’élaboration 
de politiques concordantes est motivé et influencé par des critiques formulées à l’encontre des services 
sociaux dans les médias à la suite d’un « scandale » lié à la protection de l’enfance212. D’autres chercheurs 
et chercheuses avancent qu’étant donnée la nature du travail social, la subjectivité est un élément essentiel 
de l’évaluation des risques, sans pour autant renoncer à des jugements raisonnés et fondés sur des 
preuves. Ils et elles estiment que le fait de se concentrer sur des mesures objectives uniquement dévalorise 
l’importance des compétences subjectives comme l’intuition, l’expérience professionnelle et la capacité à 
développer et entretenir des communications et des relations efficaces avec les bénéficiaires213. 

Reconnaissant ce débat, d’autres ont recherché des solutions pour concilier ces arguments opposés en 
suggérant que les raisonnements et les analyses peuvent être influencées à la fois par des critères objectifs 
et subjectifs de prise de décision214. Cela suppose notamment d’explorer des manières d’appliquer les 
modèles de prise de décision technico-rationnels avec une compréhension plus complexe et nuancée des 
seuils de risque, en s’appuyant également sur l’intuition et l’expérience professionnelle215. 

Dans l’ensemble, il ressort que nous avons besoin de pratiques de travail social qui intègrent les outils et les 
processus d’évaluation et de prise de décision pour aider les services sociaux à respecter leurs valeurs en 
faveur de prises de décisions justes, non biaisées et fondées sur des preuves, tout en intégrant les aspects 
positifs de l’expérience et des connaissances acquises. Cependant, l’un des principaux résultats issus à 
la fois des études préliminaires et secondaires suggère que souvent, les prises de décision demeurent 
fortement influencées par les normes sociales et culturelles de la communauté au sein de laquelle le 
personnel des services sociaux vit et travaille, ce qui peut entraîner de mauvaises décisions, qui ne sont 
pas nécessairement dans l’intérêt supérieur de l’enfant. C’est particulièrement vrai en présence d’une 
pression à se conformer aux attentes sociétales, et c’est dû aux convictions et aux biais inhérents de 
chaque travailleur ou travailleuse. En ce sens, en lieu et place de processus de prise de décision objectifs et 
« rationnels », il est possible d’avancer que les décisions subjectives sont influencées de manière excessive 
par les « attentes et normes » sociétales216. Cela inclut des influences sur les décisionnaires comme le 
patriarcat et les stéréotypes de genre, les discriminations sexistes, des pratiques culturellement acceptées 
(comme la mutilation génitale féminine), des valeurs liées à la préservation de l’honneur et de l’intégrité de la 
famille, la stigmatisation entourant la question de la maltraitance des enfants, ou la croyance que les enfants 

209 Stokes et Schmidt 2012.
210 Ibid., 89.
211 ex., voir Davidson-Arad et Benbenishty 2016 ; Platt et Turney 2014.
212 Parton 1996 ; voir également Stokes et Schmidt 2012.
213 ex., Keddell 2011 ; Hardy 2017.
214 Helm 2016 ; Stokes et Schmidt 2012.
215 ex., Enosh et al. 2016 ; Platt et Turney 2014.
216 Enosh et al. 2016, 1.
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sont la « propriété » de leurs parents217. L’étude démontre comment les constructions sociales locales 
et les biais et convictions personnelles des membres des services sociaux peuvent avoir une influence 
négative sur les décisions concernant la protection et la prise en charge de remplacement des enfants218. 
Des travailleuses et travailleurs sociaux peuvent retenir des preuves de façon sélective pour confirmer leurs 
idées et leurs opinions personnelles concernant des caractéristiques spécifiques comme la classe sociale, 
les familles monoparentales, le chômage, le niveau d’éducation et l’origine ethnique219. 

L’un des résultats soulignés par la plupart des professionnel·les, en particulier au Salvador, au Kenya et 
au Liban, est la conviction que les décisions concernant le placement d’enfants en prise en charge de 
remplacement ne sont pas toujours les bonnes. Ils et elles ont rappelé qu’il faudrait évaluer d’anciennes 
décisions pour comprendre si c’est le cas ou non. Ce point est illustré par les citations suivantes : 

Et tout à coup, on entend Non, le tribunal a décidé que cet enfant 
serait donné à cette famille en particulier, et il n’y a aucune autre enquête 
sur le cas. Dans ce cas-là, je pense toujours que les décisions sont prises 
de manière précipitée et que toutes les parties n’ont pas été correctement 
impliquées. ” (Professionnel·le au Kenya)

(…) Donc, pour savoir si la bonne décision a été prise, nous devons 
évaluer l’effet de cette décision sur l’enfant. Est-ce que cette décision a été 
bénéfique pour l’enfant, ou plutôt préjudiciable ? ” (Professionnel·le au Liban)

Il ressort de l’étude que les convictions peuvent influencer les prises de décision. Des décisionnaires 
peuvent penser que les enfants devraient rester avec leurs parents dans la mesure du possible. Par 
contraste, d’autres pensent que les enfants seront « mieux lotis » dans des structures de prise en charge, 
même en l’absence d’un risque clair pour la protection de l’enfant. Parmi les facteurs influençant ces 
décisions, on peut citer les présomptions de « mauvaises compétences parentales » associées à la 
pauvreté, au niveau d’éducation ou au contexte culturel. Il convient de noter que des travailleuses et 
travailleurs sociaux pensent que les décisions prises à propos d’enfants ne s’intéressent pas toujours 
à leur intérêt supérieur. Les résultats indiquent également que les décisionnaires n’ont pas toujours les 
connaissances, la compréhension ou l’expérience du principe de nécessité, de la protection de l’enfance 
ou des seuils de risques, et sont parfois limité·es par des facteurs inhérents au système de protection 
de l’enfance qui les emploie. En outre, dans certains pays, les professionnel·les ont fait référence à des 
décisions de placement d’enfants en prise en charge de remplacement qui ne sont pas toujours prises 
pour des questions de protection, mais parfois dans le seul but d’apporter aux enfants une éducation, des 
soins de santé, de la nourriture, des vêtements, etc. (c’est-à-dire une « prise en charge sociale »). Cela va à 
l’encontre des orientations internationales qui soulignent que les enfants ne doivent jamais être placés en 
prise en charge de remplacement uniquement à cause de leur pauvreté.

La question de la stigmatisation sociale entourant la maltraitance des enfants peut également affecter 
les décisions lorsque les travailleuses et travailleurs sociaux risquent des répercussions personnelles au 
sein de leur propre communauté. En outre, des auteurs et autrices ont reconnu que dans certains pays 
où le travail social est essentiellement assuré par des femmes, mais où la culture dominante entraîne 
la discrimination systématique des femmes, iI faudrait se demander dans quelle mesure cela affecte 
négativement leur capacité à maîtriser les situations et prendre des décisions objectives220. Il est entendu 
que ces problèmes et d’autres questions pertinentes peuvent empêcher les professionnel·les de prendre 
les meilleures décisions de sauvegarde pour les enfants, en particulier les filles221. 

217 Enosh et al. 2016 ; Osaiyuwu 2023 ; Laird 2011 ; Amnesty International 2019.
218 Davidson-Arad et Benbenishty 2016 ; Taylor et White 2001 ; Platt et Turney 2014 ; Doyle et al. 2009 ; Pecnik et Bezensek-Lalic 2011.
219 ex., Platt et Turney 2014 ; Lee 2016.
220 Agirtan et al. 2009 ; Neville et al. 2022 ; Ali 2015.
221 Ali 2015 ; Roseveare et al. 2015 ; Enosh et al. 2016 ; Osaiyuwu 2023 ; Alfandari 2017 ; Whetten et al. 2009.
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Les décisions sont également impactées par l’expérience professionnelle et l’histoire personnelle. Par 
exemple, des travailleuses et travailleurs sociaux peuvent rechercher dans un cas des caractéristiques 
survenues dans d’autres à partir de leur expérience personnelle et s’appuyer sur ces informations pour 
prendre leur décision222. De la même manière, les personnes ayant elles-mêmes vécu des expériences 
négatives durant l’enfance peuvent être influencées par cela, comme cela a été identifié au Kenya et au 
Liban. Ces leçons peuvent être positives, mais les études suggèrent surtout que ces facteurs ont un impact 
négatif sur les décisions liées au retrait des enfants. 

Même dans un système de protection de l’enfance aussi bien réglementé et doté que celui du Danemark, 
les résultats de l’étude indiquent que des biais humains et une inefficacité décisionnelle peuvent 
perdurer. Un·e professionnel·le a déclaré : « Eh bien, c’est aussi dû au fait que certaines personnes ici 
ne pensent pas que les enfants auront une meilleure vie s’ils sont placés en prise en charge ou quelque 
chose comme ça. D’autres pensent que l’adoption n’est pas une bonne idée, alors que d’autres encore sont 
pour. Et il y a aussi la question de la personnalité, n’est-ce pas ? Et des valeurs. Mais bien sûr, on pourrait 
dire qu’en tant que responsable de service et chef d’équipe, je dois respecter les intentions politiques. 
(Danemark). Ce témoignage indique que la valeur du travail de prévention et les options de prise en charge 
de remplacement doivent encore faire l’objet de débats au Danemark, car à ce niveau, la subjectivité 
intervient encore dans les prises de décision. 

Parmi les facteurs identifiés comme influençant les prises de décision, il faut également noter les relations 
et les communications entre les professionnel·les, les enfants et les parents impliqués dans un 
cas.223 Par exemple, une étude a identifié des « preuves importantes »224 suggérant que la coopération et 
l’implication des parents facilitent la prise de décision. D’autres alertent quant à la trop grande proximité des 
relations et à la trop grande empathie des adultes, qui peut conduire à minimiser les risques pour l’enfant225. 
En revanche, et tout particulièrement dans les pays à revenu faible ou moyen, la documentation traduit un 
manque notable de participation des enfants, des parents ou les deux dans les processus d’évaluation et de 
prise de décision226. Par exemple, d’après un·e professionnel·le au Kenya, le processus d’évaluation pourrait 
être enrichi en intégrant plus de subjectivité, y compris des relations avec les bénéficiaires, pour mieux 
comprendre la situation des familles, plutôt que de se contenter de cocher des cases sur une liste.

Impact du fonctionnement des systèmes nationaux de protection de l’enfance 
sur les prises de décision 

L’évaluation mondiale des données sur la prise de décision des services sociaux souligne combien la 
documentation disponible traduit une compréhension croissante de l’importance du développement des 
systèmes nationaux de protection de l’enfance partout dans le monde. En ce sens, un pan de la recherche 
se concentre sur le fonctionnement des différents éléments du système de protection de l’enfance, 
intégrant parfois des informations sur leur lien avec et leur impact sur les décisions des services sociaux227. 
Les informations tirées de l’examen de la documentation disponible ont été confirmées et consolidées 
par des preuves collectées lors des recherches préliminaires. Cela inclut la façon dont les forces et 
faiblesses des cadres normatifs peuvent affecter le travail et les capacités décisionnaires des services 
sociaux228. Cela englobe l’utilisation adéquate des outils de gestion des cas de protection de l’enfance et, 
tout particulièrement, des procédures d’évaluation. L’absence d’outils contextualisés et standardisés229 
utilisés par l’ensemble des organismes et professionnel·les d’un pays est l’un des problèmes soulevés, de 
même que les directives inadaptées qui pourraient pourtant faciliter l’évaluation et l’analyse de la situation 
des enfants230. L’absence de directives et de compréhension des seuils de risque pour la détermination de 

222 Platt et Turney 2014.
223 Keys 2009, 320.
224 Platt et Turney 2014, 1484.
225 Keys 2009.
226 Toros and Falch-Eriksen 2024 ; Chung et al. 2002 ; Jamieson 2017 ; Delgado et al. 2023.
227 ex., Neville et al. 2022.
228 Pulla et al. 2018 ; Osaiyuwu 2023 ; Manful et al. 2020 ; Foussiakda et Kasherwa 2020.
229 Shiller et Strydom 2018.
230 Manful et al. 2020.
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l’intérêt supérieur des enfants a été spécifiquement relevée dans certaines parties du monde. 

Les décisions sont également impactées par la capacité des équipes en termes d’effectifs, de 
professionnalisme, de formation et de qualité de supervision, mais aussi sur le plan des ressources 
disponibles comme le transport pour permettre les visites de familles231. 

En outre, le manque d’investissements dans les services de prévention a été cité, même dans les pays 
à revenu élevé. Or, ces services contribueraient à atténuer les circonstances difficiles auxquelles sont 
confrontées les familles, ce qui peut impacter à terme les décisions concernant les enfants, notamment en 
proposant des alternatives aux placements évitables en prise en charge de remplacement232. Les résultats 
soulignent également l’influence du contexte politique et de la volonté des gouvernements à investir dans 
la protection de l’enfance, les services sociaux et les autres types de services. La volonté politique peut 
également dicter des décisions qui doivent respecter la rhétorique et l’idéologie politiques au détriment 
de l’intérêt supérieur des enfants233. En outre, la documentation est lacunaire concernant la collecte et 
la gestion des données dans le but d’influencer la législation et les politiques qui orientent les prises de 
décision, mais aussi leurs liens avec les activités de plaidoyer et de sensibilisation.

Si les grands principes internationaux relatifs à la séparation des enfants et leur perte de prise en charge 
parentale et familiale (comme la détermination de l’intérêt supérieur, les principes de nécessité et de 
pertinence du placement en prise en charge de remplacement, l’importance de la prise en charge familiale 
et de la réinsertion) ont fortement influencé la réglementation des systèmes de prévention dans différents 
pays ces dernières années234, on observe encore des différences considérables d’un pays à l’autre en 
termes de respect des normes. Par exemple, certaines études ont identifié des lacunes dans la supervision 
de la prise en charge de remplacement par l’État, y compris un manque d’enregistrement formel des 
dispositifs de prise en charge, ce qui limite la capacité des responsables de la prévention à savoir où les 
enfants sont placés et si ce placement est nécessaire et pertinent235.

La section suivante se penche sur ces éléments et sur les lacunes correspondantes identifiées par les 
recherches, y compris des informations tirées des études menées dans huit pays, avec des enquêtes plus 
approfondies au Danemark, au Salvador, au Kenya et au Liban.

Cadre normatif

Le processus de décision menant au placement d’un enfant en prise en charge de remplacement est 
guidé et influencé par la qualité du cadre normatif, lequel inclut la législation nationale, les politiques, les 
plans stratégiques et les directives réglementaires applicables. La robustesse de ce cadre varie fortement 
d’un pays à l’autre, certains pays ayant investi dans un cadre robuste, tandis que d’autres ont des lois, des 
politiques et des orientations insuffisantes. En outre, certains pays ont élaboré plusieurs lois et politiques 
consécutives sans les consolider ou abroger les réglementations antérieures, ce qui peut être source de 
confusion. Les recherches donnent un exemple de cette situation au Kenya, tandis qu’en Côte d’Ivoire, 
aucune loi unique consolidée ne protège les enfants ni ne guide les prises de décision ; les dispositions 
sont réparties entre plusieurs textes législatifs. En outre, la présence d’un cadre normatif fort ne garantit 
pas toujours une prévention efficace, car les lois, les politiques et les orientations ne sont pas toujours bien 
comprises, mises en œuvre ou associées à des services adaptés. Des pays comme l’Indonésie mettent 
l’accent sur une politique de prévention des séparations, mais sans la doter des ressources nécessaires 
ni assurer l’égalité d’accès aux services de soutien dont les familles ont besoin. Dans les huit pays d’étude, 
nombre de professionnel·les de premier plan semblent connaître la législation, mais il a été difficile d’évaluer 
leur niveau de compréhension et de mise en œuvre dans tous les pays sauf le Danemark.

231 Atilano-Tang 2023 ; Davenport et Halford 2024 ; Keys 2009 ; Roche et Flynn 2021.
232 ex., Atilano-Tang 2023.
233 Schiller 2017 ; Davenport et Halford 2024 ; Engle et al. 2011.
234 Csaky et Gale 2015.
235 ex. Chiwaula et al. 2014.
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Les recherches ont également noté que les prises de décision étaient influencées par un manque de suivi et 
d’évaluation systématiques, par le gouvernement ou des organismes indépendants, des prestataires de prise 
en charge, ainsi que par une mise en œuvre inadaptée des cadres normatifs dans la plupart des pays. Cela 
peut concerner un manque d’enregistrement, de suivi et de supervision des prestataires de prise en charge 
de remplacement, même dans les pays où leur enregistrement est prévu dans la loi. Certains pays comportent 
plusieurs structures d’accueil sans agrément et sans suivi, ce qui leur permet de décider du placement 
d’enfants en prise en charge de remplacement sans suivre les règles de prévention et les procédures 
juridiques. Ce point est particulièrement ressorti lors de l’étude en Indonésie, tandis qu’au Kenya, des sources 
ont également évoqué la décision d’accepter des enfants en prise en charge de remplacement sans suivre les 
procédures officielles. Comme l’a dit un·e professionnel·le, « c’est illégal ». Le Danemark fait figure d’anomalie 
à cet égard, car les décisions de placer des enfants en prise en charge de remplacement sont prises en 
suivant des règles législatives et de procédures complètes qui réglementent la prévention et, d’après les 
professionnel·les, sont la pierre angulaire de tous les cas de protection de l’enfance.

Comme l’a commenté un·e professionnel·le pendant un entretien, certains organismes sont 
« contre la désinstitutionnalisation. Leur objectif est de garder les enfants, parce que c’est un 
business. Ils veulent garder leur boulot. C’est dans leur intérêt personnel… Il est important de 
changer de modèle. »

Les huit pays disposent d’une certaine forme de standards pour la gestion des cas, et parfois, des 
orientations formulées dans des procédures d’exploitation standard. Toutefois, elles ne sont pas toujours 
suffisamment développées et dans d’autres (comme le Liban et le Kenya), elles semblent sous-utilisées. 
Les procédures d’exploitation standard ou d’autres aspects du cadre normatif permettent de décider le 
placement des enfants dans une « prise en charge sociale » sans procédure administrative ou judiciaire 
rigoureuse. C’est le cas au Liban et en Indonésie, où il existe deux voies décisionnaires distinctes : la voie 
judiciaire, qui couvre les cas de maltraitance des enfants et implique les services sociaux gouvernementaux 
et un·e juge, et la voie extrajudiciaire, qui s’applique aux cas de « prise en charge sociale » et couvre les 
placements en vue de fournir un hébergement, de la nourriture, des vêtements et un accès à l’éducation et 
aux services de santé. 

Structure de l’exécution, de la coordination et de la supervision des systèmes 
de protection de l’enfance

Rôle des ministères gouvernementaux

Dans tous les pays participants, un ministère régit les responsabilités liées à la protection de l’enfance. 
Toutefois, dans certains pays, les recherches ont identifié plusieurs ministères, ou plusieurs services 
distincts au sein d’un même ministère, gérant différents types de services à destination des enfants et 
différents types de prise en charge de remplacement séparés (ex., en fonction de l’âge ou du handicap 
de l’enfant). Par exemple, au Liban, le ministère des Affaires sociales comporte un service dédié à la 
prise en charge de remplacement dans le cadre de la protection de l’enfance, tandis qu’un autre assure 
les placements dans des structures d’accueil en vue d’une prise en charge sociale. Autre exemple, en 
Indonésie, un ministère comporte un service dédié à l’assistance sociale et aux décisions de placement 
dans des institutions de « prise en charge sociale » et un autre s’occupe de la protection de l’enfance. De 
même, dans certains pays, les ministères de l’Éducation et de la Santé, comme au Kirghizistan, gèrent les 
structures d’accueil. Cette approche fragmentée peut multiplier les voies d’accès à la prise en charge de 
remplacement au sein d’un même pays, avec des décisions prises à partir de politiques, d’orientations et 
de réglementations différentes. En outre, en dehors du Danemark, les ministères gouvernementaux ont 
généralement du mal à coordonner les différentes parties prenantes du système national de protection de 
l’enfance et à en assurer une supervision efficace, en particulier pour ce qui concerne les prestataires de 
prise en charge de remplacement.
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La facilité d’accès aux structures d’accueil gérées par des organisations non gouvernementales et leur 
financement par le gouvernement peut influencer des stratégies politiques gouvernementales privilégiant 
ou encourageant les décisions de placement dans ces structures, comme c’est le cas au Liban et en 
Indonésie. Ainsi, il peut devenir plus simple pour les décisionnaires de recourir à ces structures. Les 
recherches n’ont pas non plus trouvé de preuves d’analyses de rentabilité menées par les gouvernements 
afin de mieux comprendre les avantages sociaux et financiers susceptibles d’influencer les prises de 
décision en matière de prévention de la séparation des familles et de désinstitutionnalisation du système de 
prise en charge de remplacement.

Rôle des agences onusiennes et non gouvernementales

Les organisations non gouvernementales, les organisations communautaires, les groupes religieux et les 
entités privées représentent une part importante des prestataires de prise en charge de remplacement et, 
dans certains pays, des services sociaux. Ces organismes influencent également la prise de décision via 
leurs programmes de plaidoyer, leurs conseils et le soutien apporté aux organes gouvernementaux, ainsi 
que par les services de soutien apporté aux enfants, aux jeunes et aux familles. 

Les agences de l’ONU et les organisations non gouvernementales nationales et internationales y 
contribuent en dispensant des formations et des activités de renforcement des capacités à leur propre 
personnel ainsi qu’à celui des prestataires de services gouvernementaux, y compris pour les outils 
et systèmes facilitant la prise de décision. En outre, ces organisations peuvent avoir de l’influence en 
conseillant les gouvernements et en collaborant avec eux à l’élaboration de la législation, des politiques de 
prévention et des plans stratégiques. Tout cela est complété par des efforts de plaidoyer au cours desquels 
ces parties prenantes informent les populations sur l’importance de la prévention de la séparation des 
familles et de la perte de prise en charge parentale.

Ressources humaines et financières, et accès aux services

Il ressort des recherches que les prises de décision sont impactées par le manque de ressources humaines 
ou autres nécessaires au sein des ministères et des services gouvernementaux pour mettre en œuvre les 
mesures de prévention et un système robuste de protection de l’enfance. 

À des degrés différents, un éventail de facteurs affecte la capacité des professionnel·les à assurer 
efficacement leur mission et leurs responsabilités de protection de l’enfance et à toujours prendre les 
bonnes décisions pour les enfants et les familles. Par exemple :

•	 nombre insuffisant de travailleuses et travailleurs sociaux, de fonctionnaires en charge de la protection 
de l’enfance, ou leur équivalent, disposant des qualifications nécessaires, ce qui entraîne un nombre 
élevé de dossiers par personne, et par ricochet, des taux de rotation et d’épuisement professionnels 
élevés

•	 les services sociaux doivent accompagner différents groupes vulnérables, pas uniquement les enfants 

•	 manque des ressources essentielles pour permettre aux services sociaux ou leur équivalent d’assurer 
correctement leurs fonctions, ex., absence de transport pour rendre visite aux familles

•	 poids pour les budgets des gouvernements locaux ou centraux, ce qui peut influencer la décision de 
proposer des services de protection et de soutien, ou même, lorsque c’est jugé nécessaire à des fins 
de protection, une prise en charge de remplacement 

Donc parfois, on est à son bureau et on appelle. On appelle le chef, ou 
peut-être quelqu’un d’autre, et on fait son rapport sans avoir trop enquêté. 
Oui… et donc ça peut arriver qu’on place un enfant qui n’a pas besoin 
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d’être placé, ou alors qu’on ne place pas un enfant qui en aurait besoin. ” 
(Professionnel·le au Kenya)

Les contraintes en termes de temps et de ressources disponibles font qu’il peut parfois être plus 
« pratique » pour les décisionnaires de placer un enfant en prise en charge de remplacement plutôt 
que de l’accompagner au sein de sa famille ou de faciliter son retour dans sa famille. Par exemple, des 
professionnel·le au Kenya ont déclaré que les capacités décisionnaires sont limitées par un manque de 
temps à consacrer à la gestion de chaque cas. Par contraste, un·e professionnel·le au Liban a déclaré : 
« Comme je n’ai pas la logistique et les ressources humaines suffisantes autour de moi, je prends la 
décision la plus adaptée possible à partir des données disponibles. Mais bien sûr, ce n’est pas la décision 
idéale. » Au Salvador, les décisionnaires de premier plan sont membres des comités de protection de 
l’enfance du gouvernement. Toutefois, il n’existe pas suffisamment de comités dans le pays, en particulier 
dans les zones rurales moins peuplées. Cette situation, couplée à la forte charge de travail des travailleuses 
et travailleurs sociaux, fait que les décisionnaires se sentent débordé·es, sous pression et stressé·es. 
En Côte d’Ivoire, les services sociaux ne sont pas en mesure d’assurer des visites sur place en cas de 
signalement relatif à la protection de l’enfance en raison du manque de transport, ou comme l’explique un 
témoignage, doivent se contenter d’un échange avec les parents pour essayer de résoudre les problèmes 
avant de leur retirer l’enfant.

Comme évoqué précédemment, la disponibilité et le fonctionnement des services de prise en charge de 
remplacement peuvent influencer considérablement les décisionnaires. Par exemple, dans de nombreux 
pays, la facilité d’accès et la disponibilité des placements en prise en charge de remplacement entièrement 
financés ou subventionnés par des organisations non gouvernementales, en particulier en l’absence 
d’autres services de soutien, peuvent influencer les décisions des services sociaux débordés, et il y a plus 
de chance que les enfants soient placés dans ces structures. 

Prévention et gestion des cas de protection de l’enfance

Les procédures de prévention efficace, privilégiant la prévention des séparations évitables, sont une 
composante cruciale de tout système national de protection de l’enfance. Toutefois, les procédures 
obligatoires de gestion des cas de protection de l’enfance, avec des protocoles clairs, standardisés et 
multisectoriels de signalement, des évaluations complètes des enfants et des familles, une planification 
des cas et un suivi, sont insuffisantes dans bon nombre de pays, ou ne sont pas suffisamment utilisées 
avant de décider de placer un enfant en prise en charge de remplacement. Souvent, il n’existe pas 
suffisamment d’orientations, y compris des mesures et des indicateurs de seuil de risque, pour faciliter la 
sauvegarde et la détermination de l’intérêt supérieur des enfants. À cela s’ajoute une formation inadéquate 
à leur mise en œuvre. 

Par conséquent, même dans les pays où les services sociaux comprennent le principe d’intérêt supérieur, 
les placements sont fréquemment décidés sans preuve suffisante ou sans une bonne compréhension des 
circonstances de l’enfant et de la famille. Des professionnel·les ont également observé que les décisions ont 
plus de risque d’être prises de manière subjective lorsque les procédures de gestion des cas ne sont pas 
pleinement appliquées. Par exemple, au Kenya, où des outils et des orientations claires sont disponibles pour 
faciliter les prises de décision, des professionnel·les ont déclaré que les décisions peuvent être arbitraires 
et prises à partir d’impressions, comme quand des prestataires de prise en charge acceptent un enfant 
amené par une « personne bien intentionnée » et même sans évaluation ou enquête sociale adéquate. Au 
Liban, les participant·es à l’étude ont reconnu l’absence de standardisation dans l’application des procédures 
d’exploitation standard et admis s’appuyer beaucoup, parfois même trop, sur leur instinct et leur expérience ; 
ils et elles ont déclaré qu’il était difficile de garder son impartialité. En outre, au Liban et en Indonésie, du fait du 
manque d’informations issues des évaluations, des décisions sont remises en doute par certains prestataires 
de prise en charge, qui lancent des enquêtes complémentaires. Toutes ces informations suggèrent que des 
enfants ont été placés en prise en charge de remplacement sans que ce soit indispensable.
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Dans tous les pays, il est admis que la gravité d’un cas et les décisions connexes apparaissent plus 
clairement en cas de violences physiques ou sexuelles, en particulier lorsque la police est impliquée. Les 
cas impliquant notamment des violences émotionnelles étaient jugés plus compliqués, rendant les prises 
de décision plus difficiles236. Par exemple, au Kenya, des professionnel·les ont noté que les décisions prises 
en urgence peuvent être plus directes, soulignant combien les facteurs liés aux cas peuvent jouer un rôle 
dans l’efficacité de la prise de décision. 

Oui, nous effectuons ce type d’évaluations, mais dans quelle mesure 
ces évaluations sont menées de manière professionnelle, c’est toute la 
question. ” (Kirghizistan)

Dans des pays comme le Liban, des professionnel·les ont rapporté une différence au niveau de la 
profondeur et de la rigueur des processus d’évaluation et de prise de décision selon qu’il s’agit de cas 
de protection ou de cas relevant de la « prise en charge sociale » et d’une situation de pauvreté. Un·e 
professionnel·le a déclaré que dans le second cas, les décisions sont souvent prises à la demande 
des parents, personne ne rencontre l’enfant, et la décision est prise rapidement avec une évaluation 
des circonstances de la famille sous forme d’étude documentaire. Cela traduit un risque de biais, 
d’incompréhensions et d’erreurs dans la prise de décision. Comme au Liban, au Kenya et en Indonésie, les 
procédures officielles, y compris les procédures d’exploitation standard, imposent même le placement des 
enfants en « prise en charge sociale » sans mesures de sauvegarde adaptées lors de la prise de décision, ni 
supervision judiciaire. 

Il est communément admis qu’il convient de standardiser davantage le recours aux outils de gestion des 
cas de protection de l’enfance et aux procédures d’exploitation standard dans toutes les organisations 
compétentes, et de renforcer en continu les capacités des personnes chargées de leur mise en œuvre, tout 
en leur laissant suffisamment de temps pour prendre des décisions éclairées. En revanche, le Danemark 
investit de plus en plus dans l’utilisation de cadres d’évaluation des risques afin de réduire la variabilité et 
les biais humains dans les prises de décision. Toutefois, d’autres inquiétudes ont été soulevées : du fait 
de l’accent mis sur la prévention de la séparation, que tout le monde reconnaît comme importante, dans 
certains cas, la décision d’apporter une aide plus intensive à la famille, ou de recourir plus tôt à la prise en 
charge de remplacement, est retardée. 

Des données tirées des quatre études de cas nationales signalent également que le fait de laisser la prise 
de décision à d’autres personnes, comme des responsables, des superviseurs ou des juges, est à double 
tranchant. D’un côté, cela les soulage de cette responsabilité. De l’autre, les services sociaux (ou leur 
équivalent) ont souvent des relations plus étroites avec les enfants et leurs familles, et par conséquent, 
une meilleure compréhension de la situation. Lorsque leurs recommandations concernant une famille sont 
rejetées sans motif, comme souligné dans des exemples de cas, cela peut être source de frustration. Au 
Salvador, des professionnel·les ont noté que les recommandations des services sociaux ne sont pas toujours 
suivies par leurs supérieur·es hiérarchiques. Au Kenya, c’est parfois le cas lorsque les recommandations sont 
adressées à des juges. En revanche, au Liban, par exemple, si les juges tiennent compte des informations 
fournies par les services sociaux, il semble qu’il y ait une certaine marge de manœuvre, également prévue par 
la loi, qui leur permet de s’appuyer sur leur expérience personnelle pour prendre leurs décisions. 

Des réformes juridiques comme celle menée au Danemark, imposant la plus grande participation des 
enfants à toutes les étapes de l’évaluation et de la prise de décision, n’est que très peu mise en œuvre, 
voire absente, dans d’autres pays. En outre, si les orientations internationales mettent l’accent sur la 
nécessité pour les décisionnaires de tous les secteurs et organismes d’utiliser des outils de prévention 
et des processus de gestion des cas de protection de l’enfance standardisés, dans la plupart des pays 
à l’exception du Danemark, la participation de professionnel·les représentant des milieux différents fait 
souvent défaut à toutes les étapes de l’évaluation et de la prise de décision.

236 Khoo et al. 2002 ; Platt et Turney 2014.
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Des équipes compétentes

On dénombre des centaines de travailleuses et travailleurs sociaux et de professionnel·les de la prise 
en charge des enfants et des jeunes engagé·es, qui ont à cœur la protection et le bien-être des enfants, 
mais les circonstances, tant au sein de leur système de protection de l’enfance que dans leurs propres 
communautés et dans la société en général, pèsent fortement sur leur travail. L’efficacité des décisions 
est influencée par les connaissances, la compréhension, la formation et l’expérience individuelles237. Des 
professionnel·les suggèrent que les standards de formation professionnelle des travailleuses et travailleurs 
sociaux sont très variables entre les pays et au sein d’un même pays. En outre, dans la plupart des pays à 
l’exception du Danemark, le corps enseignant, le personnel médical, la police et d’autres professions en 
première ligne qui interagissent régulièrement avec les enfants manquent non seulement d’orientations 
juridiques adaptées, mais également des compétences et de la formation nécessaires pour identifier les 
enfants vulnérables, réagir et leur apporter de l’aide, ce qui pourrait prévenir l’escalade au sein de familles 
et le recours ultérieur à une prise en charge de remplacement. La nécessité de former le personnel d’autres 
secteurs, comme la santé, l’éducation et les forces de l’ordre, a également été soulignée.

Les participant·es à l’étude de plusieurs pays, sauf le Danemark, ont évoqué des formations sur des sujets 
pouvant améliorer la prise de décision (comme la prévention des violences, les approches tenant compte 
des traumatismes, la théorie de l’attachement, les outils de gestion des cas, les décisions dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant et la compréhension des seuils de risques). 

Je pense que les formations sont insuffisantes, a fortiori 
quand il s’agit de nouveaux juges ou fonctionnaires qui n’ont que 
peu ou pas de formation et de connaissances sur ces questions. ” 
(Professionnel·le au Salvador)

Au Danemark, où les formations sont jugées de très bonne qualité, les travailleuses et travailleurs sociaux 
ont noté qu’elles mettaient beaucoup l’accent sur les connaissances théoriques, mais pas suffisamment sur 
la pratique afin de bien les préparer à des situations concrètes de prise de décision.

Dans les pays où les structures d’accueil à grande échelle sont encore la norme, on a trouvé peu de 
preuves d’initiatives de formation et de partage d’informations en faveur de la désinstitutionnalisation et 
de la réforme du système de prise en charge de remplacement. Or, cela pourrait prévenir des séparations 
évitables d’enfants et de leurs parents. Le personnel des structures d’accueil résiste souvent à la 
désinstitutionnalisation du fait d’inquiétudes concernant la perte de leur emploi ou la possibilité de 
retrouver du travail si les financements sont réalloués à des services alternatifs, comme les programmes de 
renforcement de la famille ou de soutien aux familles.

Les parties prenantes ont jugé utiles les ateliers en service et d’autres initiatives de renforcement des 
capacités, principalement assuré par des agences de l’ONU et des organisations non gouvernementales. 
Toutefois, elles ont jugé excessive l’offre de « formations ponctuelles », à laquelle s’ajoute un manque 
de coordination entre les organisations, en particulier concernant les sujets de formation. Cela entraîne 
simultanément des doublons et des lacunes dans les formations disponibles. En outre, des participant·es à 
l’étude ont insisté sur le fait qu’il convient d’améliorer la qualité de certaines formations.

Promotion des droits et de la participation 

Les études ont fourni des perspectives limitées sur les points de vue des enfants concernant les efforts 
de sensibilisation. Cependant, des membres adultes de familles ont exprimé leur souhait de voir les 
gouvernements recevoir leurs messages sur les aides dont ils et elles ont besoin. De manière plus 
générale, les résultats de cette étude mettent en évidence les contributions précieuses que les enfants, 

237 L’étude n’a pas évalué la qualité de la formation supérieure ou complémentaire (ponctuelle) des services sociaux, des juges, des décisionnaires 
politiques et autres professions responsables de la protection de l’enfance.
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les jeunes et les autres membres des familles peuvent apporter lors de la conception des initiatives 
de plaidoyer, ainsi que l’influence considérable que pourrait avoir leur participation dans les efforts de 
sensibilisation. Par exemple, au Kenya, après recommandation, les fonctionnaires et les services sociaux 
effectuent généralement des évaluations de la protection de l’enfance, qui peut prévoir des rencontres 
avec les différentes personnes impliquées dans la vie d’un enfant. Cependant, les enfants étaient rarement 
mentionnés comme participant à ce processus. Au Danemark, la législation prévoit que le consentement 
n’est pas un facteur déterminant dans la décision de placer ou non un enfant. Cependant, il est impératif de 
tenir compte du point de vue des deux parents lors de la prise de décision. La participation des enfants a 
été renforcée dans la législation entrée en vigueur en janvier 2024. Les travailleuses et travailleurs sociaux 
ont expliqué combien la participation est fondamentale à la réussite des interventions de prévention et dans 
les décisions de placement en prise en charge de remplacement, comme l’indique ce témoignage : « Il faut 
impliquer la famille et l’enfant ou la jeune personne dans l’ensemble du processus de sortie, de rencontres 
et de visites des différents endroits. »

Systèmes informatiques de gestion des données

Une collecte de données précises et complètes sur la protection de l’enfance et la prise en charge de 
remplacement est cruciale pour élaborer et mettre en œuvre des politiques, des pratiques et des services 
adaptés et fondés sur des preuves. Cette collecte contribue à identifier les tendances et analyser les 
caractéristiques et les situations des enfants orientés vers une prise en charge de remplacement.

Comme évoqué précédemment, alors que des rapports de gouvernements, de l’ONU et d’ONG contiennent 
certaines informations dans ces domaines, la plupart des pays d’étude à l’exception du Danemark et de 
l’Uruguay ne disposent pas d’un système complet, systématique et rigoureux de collecte, de gestion et 
d’analyse des données qui consigne l’ensemble des informations nécessaires sur les enfants en prise en 
charge de remplacement. En outre, même lorsque les services gouvernementaux disposent de données, 
ces dernières ne sont pas toujours mises à disposition du public. Dans certains pays, le manque de 
transparence dans les méthodes de collecte des données et l’absence de définitions et de terminologie 
précises peuvent nuire à la fiabilité des informations, ce qui concorde avec les résultats de l’évaluation 
systématique de la documentation évoquée ci-dessus (section 4.1). Par conséquent, la législation, les 
politiques, les plans stratégiques et l’élaboration de programmes ne s’appuient pas toujours suffisamment 
sur les preuves nécessaires pour lutter efficacement contre les principaux facteurs de la séparation des 
familles et du placement des enfants en prise en charge de remplacement.
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Une étude pilote actuellement menée au Pérou par l’Université Brown sur les motifs d’admission 
des enfants en prise en charge de remplacement, qui utilise des données qualitatives tirées de la 
base de données de gestion des cas de SOS Villages d’Enfants, souligne également la complexité 
des motifs de séparation et l’importance de disposer de données qualitatives et désagrégées de 
qualité.

L’étude pilote a évalué un échantillon de 98 cas actifs, analysant des données de terrain comme 
la date d’admission, le « motif d’admission » formel (un parmi un ensemble limité de motifs à 
sélectionner par les services sociaux) et d’éventuels commentaires libres sur le motif d’admission 
saisis par les services sociaux. 

Par exemple, dans un cas de 2018, le motif officiel d’admission était « l’incapacité des 
responsables à assurer la prise en charge ». Ce qui était valable pour 42 des 98 cas (soit plus de 
deux sur cinq). Mais le commentaire libre précisait la spécificité de ce cas. Il expliquait que la mère 
souffrait de problèmes psychiatriques et vivait à la rue avec ses enfants. Une antenne du Centre 
d’urgence pour les femmes du gouvernement péruvien a alors réorienté les enfants vers SOS 
Villages d’Enfants. Le texte précisait également que « les proches ne pouvaient pas les prendre en 
charge du fait d’un manque de ressources ». Le commentaire libre donne bien plus d’informations 
sur les difficultés de la responsable de prise en charge, parlant de son état de santé, de sa 
pauvreté (ce qu’on comprend implicitement du fait qu’elle vivait à la rue), et de ses proches qui 
étaient eux-mêmes dans l’incapacité de prendre en charge les enfants.

Grâce à une analyse qualitative de ces commentaires libres, l’étude a identifié plusieurs thèmes 
récurrents au sein du groupe cible (sans lien avec le motif formel d’admission), dont la pauvreté (se 
traduisant dans des termes comme la malnutrition) ; des maladies physiques ou mentales graves 
des responsables de prise en charge ; les symptômes sociaux d’inégalités structurelles comme 
l’abus d’alcool, la dépression et la violence physique ; et la fragilité relative du filet de sécurité 
sociale (des proches ont été contactés, mais ne pouvaient pas prendre en charge l’enfant pour 
des raisons allant de l’âge à la pauvreté en passant par les responsabilités familiales, entraînant la 
réorientation de l’enfant vers une prise en charge de remplacement).

Les recherches effectuées à partir de ces données démontrent à la fois les avantages des 
données qualitatives et les difficultés inhérentes au travail à partir de données issues de gestion 
des cas plutôt que d’études. Par exemple, dans cette base de données spécifique, l’ensemble des 
motifs disponibles a changé au fil du temps, passant de onze (dont les options « handicap du/de 
la responsable de prise en charge » et « violation de droits ») à six (dont l’option « incapacité de 
prise en charge du/de la responsable »), ce qui joue sur les détails que la personne en charge du 
dossier peut saisir dans le système et qui peuvent ensuite être utilisés dans l’analyse quantitative. 
Cependant, les données qualitatives sont extrêmement riches et les études qui les prennent en 
compte peuvent enrichir considérablement leurs résultats afin de dépeindre un tableau plus précis 
des situations des enfants.238

238 Leinaweaver, à paraître.
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5. Avis et point de vue des 
enfants, des jeunes, des familles 
et des professionnel·les sur le 
renforcement des familles

Importance des relations fortes et aimantes
L’une des grandes questions de recherche portait sur la compréhension des idées des enfants, des jeunes, 
des membres des familles et des professionnel·les sur les solutions à apporter aux difficultés rencontrées. 

Les participant·es à l’étude ont déclaré que les enfants, les jeunes et les membres adultes de familles 
ont besoin d’amour, de prise en charge, de protection, de confiance, d’un sentiment de valorisation et 
d’un environnement familial stimulant, caractérisé par la communication, l’unité, et les bons moments 
passés ensemble. L’importance de ces facteurs pour les familles ressort également dans les dessins 
d’enfants, qui dépeignent leurs idées pour aider les familles en difficulté. Ces idées incluent l’amélioration 
de la communication et de l’harmonie au sein de la famille, l’accès à l’éducation et à un travail décent, des 
environnements sûrs, la couverture des besoins et des ressources essentielles, la santé, les services de 
soutien psychosocial et l’assistance des parents dans leur rôle de prise en charge. 

    

      

     

   

  

Figure 7 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Salvador : 
Super Luna : Trois choses que je voudrais 
changer : « Le manque de compréhension, 
d’unité et de communication. Mon super-
pouvoir, ce serait d’apporter la paix et l’harmonie 
dans les familles. » Figure 8 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Kenya : 

« Que tous les enfants aient une éducation 
pour que ça aille bien dans leur vie. Que tous 
les enfants aient un travail. Que tous les enfants 
soient en sécurité chez eux. »
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Figure 9 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Liban : 
Mon super-pouvoir, ce serait de pouvoir lire les 
esprits et les pensées, « Je pourrais résoudre 
les problèmes dans les couples, je pourrais aider 
les enfants qui se sentent malheureux ou en 
danger. »

Figure 10 : Enfant âgé de 13 à 15 ans en Côte 
d’Ivoire : « J’ai le pouvoir d’apporter du réconfort 
aux blessés. »

J’ai le pouvoir d’apporter du 
réconfort aux blessés. ” 	            
Enfant âgé de 13 à 15 ans en Côte d’Ivoire

Figure 11 : Enfant âgé de 13 à 15 ans en 
Indonésie : La superhéroïne-bonne fée : « diffuse 
une lumière chaude dans la famille, a une énergie 
verte pour aider les personnes qui ont besoin de 
ressources et l’économie ; peut voler autour de 
la terre pour aider les personnes dans le besoin 
avec son pouvoir. »

Figure 12 : Enfant âgé de 13 à 15 ans en 
Indonésie : Ce superhéros est « capable de 
résoudre tous les problèmes, aide les gens 
malades, donne des cadeaux. »
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Figure 13 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Liban : 
Le super-pouvoir d’avoir de l’énergie ou de 
l’électricité : « Je peux prévenir les mauvaises 
situations financières, prévenir la transgression 
de règles, je peux aider les enfants à se sentir en 
sécurité dans leur famille. »

Figure 14 : Enfant âgé de 13 à 15 ans 
en Côte d’Ivoire : « Mon pouvoir est de 
soigner les maladies. Mon pouvoir est 
d’arrêter les disputes entre les parents. »

Figure 15 : Enfant âgé de 13 à 15 ans au Danemark : Un 
superhéros qui nettoie et un superhéros qui s’occupe 
des enfants, ce qui renvoie aux parents sous pression 
avec des responsabilités de prise en charge

Je peux prévenir les 
mauvaises situations financières, 
prévenir la transgression de règles, 
je peux aider les enfants à se sentir 
en sécurité dans leur famille. ” 
Enfant âgé de 13 à 15 ans au Liban
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Les réponses des jeunes étaient similaires à celles des enfants, et mettaient l’accent sur l’importance de 
l’amour, de l’unité, de la protection, du sentiment de sécurité, de l’écoute, du respect et du fait de passer 
du temps ensemble, en tant que famille. En outre, des jeunes ont exprimé le souhait d’être plus libres 
face au contrôle parental et reconnaissaient l’importance de la bonne santé, de l’argent, de la stabilité 
professionnelle, de la qualité du logement et de l’éducation.

Les membres adultes de familles ont aussi insisté sur le besoin d’amour et d’unité. Ils et elles ont tout 
particulièrement martelé l’importance des bonnes communications au sein de la famille, de la non-violence, 
du respect, de la cohésion, de la paix, de l’honnêteté, de la compréhension, de la coopération, de la capacité 
des adultes à bien prendre en charge leurs enfants ; et de la qualité des réseaux de soutien aux familles. 
Les adultes ont également mis l’accent sur la stabilité économique, y compris l’accès à une couverture et 
des soins de santé gratuits, une aide pour payer les frais de scolarité et les fournitures scolaires, la qualité 
et l’inclusivité de l’éducation, des transports en commun sûrs et gratuits (en particulier en milieu rural), 
un logement sûr et décent, une assistance pour payer les factures, des emplois stables et décents, des 
options de formation complémentaire, des services de garde de jour et des programmes périscolaires. 

Les professionnel·les ont insisté sur la nécessité pour les familles d’avoir accès à un éventail de services 
essentiels et spécialisés, y compris un soutien psychosocial et des systèmes de protection de l’enfance 
mieux dotés. Ces systèmes devraient améliorer les conditions de prise de décisions relatives à la protection 
de l’enfance, y compris des formations adaptées et continues, la supervision, de meilleures conditions de 
travail (charge de travail et rémunération), l’accès aux transports, et des outils adaptés de gestion des cas 
pour aider les professionnel·les à trouver le juste milieu entre les facteurs objectifs et subjectifs lors des 
prises de décision. 
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6. Synthèse des résultats et 
conclusions
La séparation des familles peut avoir des effets néfastes et durables sur le développement et le bien-être 
des enfants. Les parties prenantes étatiques et non étatiques jouent un rôle crucial dans la conception et la 
mise en œuvre de stratégies, de systèmes et de services de prévention fondés sur des preuves, qui traitent 
les facteurs contribuant à l’instabilité et à l’éclatement des familles. Il est fondamental de comprendre ces 
facteurs pour cibler efficacement des interventions permettant aux enfants de grandir en sécurité au sein 
de leur famille.

Cette étude visait à répondre aux questions suivantes :

1.	 Que nous disent les preuves disponibles sur les raisons pour lesquelles les enfants sont séparés de 
leur famille ?

2.	 Quelles sont les principales difficultés auxquelles sont confrontées les familles et qui augmentent 
la probabilité de séparation et de placement en prise en charge de remplacement dans différents 
contextes ?

3.	 Quelles sont les lacunes actuelles des approches et de la prestation de services sur différents 
niveaux et secteurs qui pourraient contribuer à prévenir les séparations ?

4.	 Quels sont les points de vue des enfants, des jeunes, des membres de leur famille et des 
professionnel·les sur l’aide actuellement apportée aux familles, et sur les pistes d’amélioration ?

Les données ont été collectées lors d’une exploration complète de la documentation disponible, qui a 
ensuite fait l’objet d’une évaluation systématique, et lors d’une étude préliminaire cocréée avec des enfants 
et des jeunes des huit pays. Les études nationales prévoyaient des évaluations de la documentation, des 
ateliers de recherche participatifs avec des enfants, des jeunes et des membres adultes de familles, et 
des entretiens et une enquête en ligne avec des professionnel·les. Des études documentaires de suivi et 
des études préliminaires sur la prévention et la prise de décision en matière de protection de l’enfance ont 
également été menées dans quatre de ces pays.

Tout d’abord, il ressort de l’évaluation systématique que les enfants et les familles font face à des 
combinaisons particulières de difficultés menaçant leurs relations de protection et de prise en charge. 
Les facteurs contribuant aux séparations sont pluriels, dépendants du contexte et façonnés par des 
caractéristiques structurelles, culturelles et individuelles.

Deuxièmement, l’étude menée dans les huit pays ciblait les facteurs de séparation des parents et de 
placement des enfants en prise en charge de remplacement formelle, corroborant ces résultats et 
fournissant des preuves transnationales. Cette étude intègre de manière unique des données issues de 
l’expérience d’enfants, de jeunes, de familles et de spécialistes de la protection de l’enfance et des services 
sociaux représentant une diversité de contextes économiques et socioculturels, soulignant ainsi combien 
les facteurs pesant sur la capacité des familles à prendre en charge leurs enfants transcendent les pays, 
les niveaux de revenus et les cultures. Il n’est jamais possible d’imputer la cause à un seul facteur, car c’est 
la multiplicité des facteurs qui contribue souvent aux séparations, ces facteurs constituant à la fois des 
causes, des effets et des conséquences. Les décisionnaires doivent tenir compte de cet aspect essentiel 
pour prévenir la séparation des familles et protéger les enfants (voir également la section 6.2).
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Troisièmement, cette recherche a identifié un facteur essentiel, mais souvent occulté, contribuant au 
placement évitable d’enfants en prise en charge de remplacement : la prise de décision au sein des 
systèmes nationaux de protection de l’enfance. Les autorités en charge de la protection de l’enfance n’ont 
pas toujours toutes les cartes en main pour prendre des décisions dans l’intérêt supérieur des enfants, 
et décident parfois de séparations qui seraient pourtant évitables. Les systèmes nationaux de protection 
de l’enfance manquent souvent au principe de nécessité prévu par les cadres internationaux et stipulant 
que la séparation ne doit être décidée qu’en dernier recours. Dans certains pays, des enfants sont placés 
en prise en charge de remplacement non pas pour leur protection, mais uniquement pour leur permettre 
d’accéder à une éducation, des soins de santé ou des services essentiels comme de la nourriture ou des 
vêtements. Cela contrevient aux orientations internationales, interdisant les placements pour le seul motif 
de la pauvreté.

Quatrièmement, l’étude a identifié des difficultés conceptuelles cruciales qui compliquent la collecte 
des données et la compréhension du problème, à commencer par la définition du terme « séparation ». 
Différentes formes de séparations et de structures familiales alternatives peuvent être exclues ou 
surreprésentées en fonction des critères utilisés. Du fait de la diversité des définitions et des méthodes de 
calcul d’un domaine politique à l’autre, les données sont souvent incomplètes, non fiables ou redondantes. Il 
faut noter que les motifs de séparation varient selon la position sociale et le point de vue de la personne qui 
les signale, et les recherches ultérieures devront tenir compte de cet aspect.

Cinquièmement, les recherches ont identifié des facteurs communs qui ont des effets négatifs sur la 
protection et la prise en charge des enfants de l’échelle individuelle à l’échelle sociétale (voir également la 
Figure 16). 

À l’échelle sociétale, les capacités de prise en charge sont influencées par des facteurs systémiques, 
sociaux, culturels et économiques comme :

•	 Les facteurs sociétaux qui s’ajoutent aux difficultés rencontrées par les familles : violences au sein 
de la société (ex., à l’école, bandes organisées, conflits, violences sexistes, etc.), pauvreté et inégalités, 
migration professionnelle, crises humanitaires (ex., conflits, catastrophes, urgences sanitaires), 
patriarcat, normes et croyances socioculturelles néfastes perpétuant les discriminations et les 
stigmatisations (ex., stigmatisation des enfants nés hors mariage, des familles monoparentales, en 
fonction du genre, de l’appartenance à une minorité ethnique, du handicap, etc.), crise climatique et 
dégradation de l’environnement. 

•	 Les facteurs systémiques qui couvrent plusieurs secteurs sociaux, comme la protection sociale, 
la protection de l’enfance, la santé et l’éducation, signalent des lacunes au niveau des lois, des 
politiques, des services et des ressources qui pourraient aider les familles à assurer une prise en 
charge de qualité et à protéger leurs enfants. Ces facteurs cumulatifs incluent des lacunes au niveau 
de la disponibilité, de l’accessibilité et de l’adéquation de services de protection sociale axés sur les 
familles, adaptés aux enfants et réactifs en cas de choc ; des services essentiels (ex., santé physique 
et mentale, éducation, hébergement, transport, etc.) ; et des services spécialisés de renforcement de 
la famille. Même dans les pays dotés de systèmes préventifs, les services peuvent être inadaptés ou 
inaccessibles en raison d’obstacles sociaux ou physiques. 

À l’échelle familiale et communautaire, parmi les facteurs contribuant aux séparations, on peut citer :

•	 Les pratiques de prise en charge et les mécanismes de gestion du stress, qui affectent la capacité 
des parents ou des adultes assurant la prise en charge principale à offrir une prise en charge et 
un environnement sûr aux enfants. Cela concerne les connaissances, les compétences et les 
mécanismes d’adaptation relatifs à la prise en charge et englobe : toutes les formes de violence à 
l’encontre des enfants, de violences domestiques et sexistes, de transmission intergénérationnelle 
des violences et des pratiques parentales inadaptées (ex., discipline violente), la méconnaissance 
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des pratiques d’éducation parentale positive et des stratégies de gestion du stress, le recours à des 
stratégies néfastes d’adaptation et de gestion du stress (ex., toxicomanie, violences conjugales), 
l’absence de réseaux sociaux de soutien, l’absence d’aide psychologique et de soutien psychosocial à 
l’échelle communautaire. 

•	 Les circonstances de vie ou les chocs comme le décès ou l’emprisonnement d’un parent, les 
divorces, les remariages ou les remises en couple, la monoparentalité, les handicaps, la mauvaise santé 
physique ou mentale et le mal-être émotionnel.

Figure 16 : Facteurs contribuant à la séparation 
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Ces facteurs multidimensionnels se cumulent souvent et les recherches ont identifié des influences 
intergénérationnelles en lien avec les expériences négatives durant l’enfance. Lorsque ces expériences ne 
sont pas traitées, elles peuvent perpétuer des cycles de violence et d’instabilité, fragilisant l’unité familiale.

Elles peuvent également placer les enfants dans le viseur des services de protection de l’enfance, en 
particulier en cas d’inquiétude en lien avec toutes les formes de violence à l’encontre des enfants (physique, 
sexuelle et émotionnelle), mais aussi le travail des enfants, les mariages précoces, le recrutement par 
des forces armées, les enfants à la rue ou les grossesses précoces. C’est là que la capacité du système 
de protection de l’enfance à assurer la prévention devient cruciale pour veiller à ce que la séparation ne 
survienne que lorsqu’elle est nécessaire, lorsque l’enfant court des risques, que c’est dans son intérêt 
supérieur et que la mesure est prise en dernier recours. Il est important de noter que bon nombre de 
professionnel·les ayant participé à l’étude de terrain partageaient la conviction que les décisions prises en 
matière de protection de l’enfance n’étaient pas toujours les bonnes.

À l’échelle des décisions relatives à la protection de l’enfance, les services sociaux sont souvent 
confrontés à des situations difficiles et doivent prendre des décisions délicates sur la base d’informations 
limitées. L’évaluation de la documentation et les études de terrain ont permis d’identifier des facteurs clés 
influençant ces décisions, notamment :

•	 Les conditions de travail des services sociaux : les professionnel·les en charge la prise de décisions 
relatives à la protection de l’enfance dans la plupart des pays d’étude pâtissent d’un manque de 
ressources (ex., personnel, budgets, contraintes de temps, infrastructures, transport pour rendre visite 
aux familles), d’un manque de soutien (ex., supervision et aide en matière de santé mentale), et de 
l’insuffisance des formations et du renforcement des capacités (ex., formation aux placements pour les 
services sociaux, perspectives de formation continue sur les droits de l’enfant et des pratiques comme 
la prise en charge tenant compte des traumatismes). Cela participe d’un manque de reconnaissance 
sociale, d’une rémunération insuffisante, d’un épuisement et d’une démoralisation liées à la charge de 
travail élevée et d’un taux de rotation élevé du personnel responsable de la prise en charge et de la 
protection des enfants. 

•	 Le fonctionnement de certaines composantes du système de protection de l’enfance : parmi les 
facteurs impactant la prise de décision par les autorités publiques dans le cadre de la séparation 
des familles, on dénombre le cadre juridique et normatif, la communication et la coordination entre 
les différents niveaux et parties prenantes de la prise de décision (ex., les services sociaux, leurs 
managers, les juges), et la disponibilité d’outils standardisés pour faciliter la prise de décision et la 
gestion de cas en matière de protection de l’enfance (ex., directives réglementaires, procédures 
d’évaluation et outils de détermination des seuils de risque et de l’intérêt supérieur). Il est tout aussi 
essentiel de promouvoir les droits et la participation des enfants et des familles dans les discussions 
et les décisions qui les concernent, et de trouver le juste milieu entre subjectivité et objectivité des 
décisions (ex., biais humain, expérience professionnelle, contraintes structurelles). Les études de 
terrain ont également identifié le rôle des activités de plaidoyer et de sensibilisation dans l’amélioration 
des connaissances et de la conformité en matière de droits de l’enfant, ainsi que dans la collecte et 
l’utilisation de données pour des décisions fondées sur des preuves et dans l’évaluation de l’efficacité 
des décisions, des politiques et des pratiques.

•	 Les options d’orientations en fonction de la disponibilité, de l’accessibilité et de l’adéquation des 
services : pour pouvoir prendre des décisions éclairées, les décisionnaires doivent disposer d’un 
éventail d’options afin d’aider les familles à faire face et à surmonter leurs difficultés. Dans certains 
pays, des lacunes systémiques de la protection de l’enfance, de la protection sociale et des services 
essentiels (ex., éducation, santé, emploi), de la garde de jour, du renforcement de la famille et d’autres 
services sociaux limitent les options dont disposent les services sociaux pour gérer les cas de familles 
vulnérables. Ces lacunes, couplées à un manque de procédures judiciaires ou administratives régissant 
l’admission des enfants en prise en charge de remplacement formelle, encouragent des décisions 
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négatives comme le retrait des enfants ou le placement des enfants par leurs parents afin de leur 
permettre de bénéficier d’une prise en charge sociale et d’une éducation par le biais du système de 
prise en charge de remplacement.

•	 L’objectivité et la subjectivité dans la prise de décision : des preuves suggèrent que les normes 
et croyances culturelles et sociales (ex. discriminations sexistes, croyances religieuses, etc.) et 
les caractéristiques individuelles des professionnel·les (ex., histoire personnelle, milieu culturel, 
expérience professionnelle, connaissances) peuvent influencer les décisions. Si les preuves 
disponibles présentent des arguments contradictoires concernant les avantages de l’objectivité et 
de la subjectivité, des propositions ont été faites pour concilier cette dichotomie en suggérant qu’il 
est possible d’utiliser les deux dans une certaine mesure. Il est crucial d’aider les professionnel·les 
qui prennent des décisions concernant des enfants à valoriser des prises de décision fondées sur 
des preuves, justes et non biaisées, en les combinant avec leurs connaissances et leur expérience. 
Cependant, des recherches complémentaires sont nécessaires, en particulier dans les pays à revenu 
moyen et faible, pour mieux adapter les politiques, les pratiques et les outils qui sont au service des 
fonctions de prévention et de prise de décision en matière de protection de l’enfance et de leur rôle 
crucial de prévention des séparations évitables de familles. L’évaluation des systèmes de protection de 
l’enfance doit également se pencher sur les facteurs influençant les décisions de prévention.
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Figure 17 : Facteurs contribuant à une décision de séparation par les services de protection de 
l’enfance
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L’étude confirme un manque fréquent de données fiables et publiées sur les motifs de placement en 
prise en charge de remplacement et les situations et caractéristiques de ces enfants. Les divergences de 
mécanismes de calcul, de terminologie et de définitions compliquent le problème239. Certains systèmes 
nationaux de collecte de données ne définissent pas (ou définissent différemment) les principaux motifs 
d’admission en prise en charge de remplacement (ex., « abandon »). Par conséquent, des informations 
essentielles sur le contexte de prise en charge familiale et communautaire manquent souvent240. Or, ces 
informations sont fondamentales pour améliorer les mécanismes de prévention et leur fonctionnement, 
et pour renforcer les services au sein de chaque communauté. Par exemple, les enfants issus de familles 
souffrant d’addictions sont souvent orientés vers une prise en charge de remplacement, ce qui peut être 
associé à un manque de services spécialisés de prévention et de soutien au sein de la communauté ou à 
un manque d’opportunités de travail décent pour les responsables de prise en charge, ce qui accroît leur 
stress et la probabilité de recours à des stratégies négatives d’adaptation. 

L’étude a également démontré que les services sociaux ont besoin d’être informés sur les différentes 
réalités des enfants en fonction des environnements et des dispositifs familiaux241. Des recherches 
complémentaires sont nécessaires pour comprendre les facteurs spécifiques au contexte local 
entraînant la séparation, en particulier dans les pays à revenu faible ou moyen. Dans le cas contraire, les 
services sociaux d’urgence et de long terme ne parviennent pas toujours à traiter les facteurs contribuant à 
la séparation ou à répondre correctement aux besoins des enfants et des familles. En outre, des pratiques 
de prise en charge propres à une culture ne sont pas toujours bien interprétées ou comprises, entraînant le 
retrait évitable d’enfants à leur famille et à leur communauté242.

Enfin, de nombreuses preuves démontrent l’importance de l’implication des enfants, des jeunes, des 
familles et des professionnel·les dans la conception et l’exécution des recherches, des politiques et des 
services. Les personnes désavantagées ou touchées par la pauvreté expriment invariablement le besoin 
d’être entendues243. Véritablement comprendre leur expérience permet de les reconnaître et d’améliorer 
l’efficacité des politiques. Les professionnel·les ont également besoin d’une écoute et d’un environnement 
propice pour assurer leur mission244. Ce projet d’étude a démontré à quel point les enfants, les familles 
et les professionnel·les comprennent les difficultés auxquelles font face leurs communautés et peuvent 
apporter des solutions importantes. 

Pour résumer, les résultats suggèrent que beaucoup d’enfants sont séparés de leur famille pour des 
raisons évitables. Les séparations sont souvent le fruit de facteurs sociaux, économiques, politiques et 
environnementaux qui :

•	 sont pluriels et interconnectés.

•	 se retrouvent dans tous les contextes nationaux et locaux, même si la prévalence dépend du contexte.

•	 se cumulent au fil du temps lorsqu’ils ne sont pas traités, la séparation ne résultant pas d’un facteur ou 
d’un événement unique.

•	 dépendent moins de la capacité des parents ou responsables de prise en charge à aimer et s’occuper 
de leurs enfants, mais plutôt des ressources disponibles pour surmonter les difficultés de la vie.

•	 reflètent les lacunes des services de protection de l’enfance, car les décisions de séparation ne sont 
pas toujours prises dans l’intérêt supérieur des enfants, ce qui entraîne des séparations évitables.

•	 provoquent des souffrances qui peuvent durer toute une vie et se répercuter sur les générations futures.

239 Desmond et al. 2020 ; Giraldi et al. 2022 ; Gale 2018.
240 Leinaweaver, à paraître.
241 ex. Hosegood 2008 ; Martin et Zulaika 2016 ; Beegle et al. 2010.
242 Leinaweaver 2008.
243 Lister 2016.
244 Bartley 2006 ; Canavan et al. 2016 ; Eisenstadt et Oppenheim 2019.
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•	 sont perpétués par la facilité d’accès à la prise en charge de remplacement, et favorisés par la 
conviction que les enfants seront « mieux lotis » en prise en charge ainsi que par des structures de 
financement qui encouragent le placement en institution.

•	 dépendent de la position sociale et du point de vue des personnes signalant les motifs de séparation, 
ce qui complique la collecte des données et la compréhension du problème.

•	 sont façonnés par les conditions sociétales, systémiques et communautaires, comme la pauvreté, 
l’inégalité et la violence, et pas simplement par les dynamiques familiales.

Pour vraiment affirmer que « la prise en charge de l’affaire de tout le monde »245 et pour « placer la prise 
en charge au cœur même de nos vies et de nos politiques »246, les études doivent chercher à mieux 
comprendre les facteurs fragilisant la prise en charge et la protection des enfants en fonction des différents 
contextes. Ce rapport contribue à cet effort en améliorant les preuves disponibles sur la séparation des 
familles. Si ce problème n’est pas résolu, il aura des coûts sociétaux considérables, y compris des effets 
négatifs durables sur la santé, l’éducation, le bien-être psychosocial et les perspectives économiques. 
Nous avons besoin de systèmes complets, centrés sur les préoccupations des enfants, des familles et des 
communautés, pour prévenir toute perturbation évitable et préjudiciable de leur vie. La section suivante 
propose des recommandations pour mettre en place des solutions durables et transformatrices.

245 Commission européenne 2022.
246 The Care Collective 2020.
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7. Recommandations
La présente section contient des recommandations pour l’amélioration de la prise en charge et de la 
protection des enfants, mettant l’accent sur la prévention de la séparation des familles lorsque celle-ci 
est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. Ces recommandations sont particulièrement utiles pour les 
professionnel·les en charge des politiques sociales, y compris la protection de l’enfance, la protection 
sociale, la santé et l’éducation, mais également la coopération au développement, la justice et l’État 
de droit. Les recommandations sont en premier lieu destinées aux décisionnaires et aux spécialistes 
politiques des gouvernements qui ont pour mission d’élaborer des systèmes de soutien et de prise en 
charge qui défendent les droits des enfants, des jeunes, des familles et des responsables de prise en 
charge. Les chercheurs et chercheuses, spécialistes, prestataires de services, donateurs et donatrices, y 
trouveront peut-être aussi de l’inspiration pour des projets innovants de protection des droits de l’enfant, de 
renforcement des familles et de promotion du développement durable.

Un système de soutien et de prise en charge est un ensemble de lois, de politiques et de 
moyens de mise en œuvre visant à apporter une prise en charge, un soutien et une assistance aux 
personnes à toutes les étapes de leur vie. Il inclut à la fois les services formels, comme les soins 
de santé, les services sociaux, la protection de l’enfance et l’aide éducative, et le soutien informel 
dispensé par des membres de la famille, des groupes communautaires et d’autres réseaux 
sociaux. Un système de soutien et de prise en charge vise à améliorer le bien-être, à assurer la 
sécurité, à promouvoir l’indépendance et à permettre aux individus de vivre une vie épanouie au 
sein de leur communauté. Dans le contexte du présent rapport, les interventions intégrées de prise 
en charge sont vitales pour prévenir ou limiter l’impact de la séparation des familles sur les enfants 
au moyen de stratégies qui défendent le droit de chaque enfant à grandir dans un environnement 
familial sûr et stimulant.

Les recommandations sont fondées sur des preuves présentées dans le présent rapport, qui examine 
les facteurs immédiats et systémiques contribuant à l’incapacité des familles à prendre en charge leurs 
enfants, ce qui débouche sur des séparations. Elles ont été enrichies par une évaluation des obligations 
étatiques et des orientations internationales en faveur de systèmes de soutien et de prise en charge fondés 
sur les droits humains et alignés sur les Objectifs de développement durable (voir la section 2.4 pour plus 
d’informations sur les dispositions des cadres internationaux).

Si le rapport ne procède pas à une analyse approfondie des responsabilités gouvernementales ou du rôle 
des parties prenantes non étatiques dans le soutien aux familles, il souligne des lacunes systémiques 
identifiées au cours d’études antérieures, dans des théories et à partir des données issues de huit études 
nationales, qui inclut le point de vue d’enfants, de jeunes, de familles et de professionnel·les de la protection 
de l’enfance.

Les preuves trahissent des lacunes importantes en termes d’investissement, de collaboration et de 
coordination au sein des systèmes de soutien et de prise en charge, qui privilégient généralement la 
gestion des crises plutôt que la prévention et l’intervention précoce. L’évaluation des causes profondes 
des séparations améliorerait les perspectives des enfants et des familles, mais apporterait également 
des avantages pour la société en général, comme une amélioration de la résilience socio-économique, 
de l’équité, de l’inclusivité et de l’efficacité d’utilisation des ressources publiques. Le renforcement des 
capacités des familles et des responsables de prise en charge est bien plus efficace qu’une réaction 
répétée à des situations d’urgence.
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Le modèle socioécologique utilisé dans le présent rapport explique les facteurs entraînant les séparations, 
ainsi que l’influence des environnements physiques et sociaux dans lesquels les enfants grandissent. Ces 
facteurs peuvent se cumuler au fil du temps en l’absence de réponse précoce systémique. Conscientes 
de cela, les recommandations proposent un large éventail de mesures visant à résoudre les nombreuses 
difficultés auxquelles les enfants et les familles peuvent être confrontées tout au long de leur vie. Les 
gouvernements et les parties prenantes sont invitées à contextualiser ces recommandations d’après des 
évaluations locales et nationales des problèmes politiques et des lacunes systémiques.

Le rapport invite les gouvernements à améliorer leurs systèmes de soutien et de prise en charge pour aider 
les familles à rester unies et à protéger leurs enfants. Il rappelle l’importance de mesures de prévention 
et d’intervention précoce fondées sur des preuves et axées sur les droits afin de traiter les causes 
profondes des séparations. Les parties prenantes devraient collaborer à la création de systèmes intégrés et 
multisectoriels qui répondent aux besoins des enfants et des familles de façon globale tout en encourageant 
des environnements sûrs, stables et stimulants. La forte coordination des secteurs de la protection de 
l’enfance, de la protection sociale, de la santé et de l’éducation, mais aussi de la justice, de l’État de droit et de 
la coopération au développement, sera au cœur de la création et de l’exécution de ces systèmes. 

Les recommandations soulignent trois priorités pour les systèmes intégrés de soutien et de prise en 
charge, privilégiant l’unité familiale tout en assurant l’adéquation de la prise en charge de la protection des 
enfants : amélioration de la protection préventive des enfants, garantie d’un niveau minimum de conditions 
de vie et d’inclusion sociale, et mise en œuvre de politiques et de services axés sur les personnes. Elles 
contiennent des mesures spécifiques pour la mise en œuvre de changement systémique afin d’assurer un 
soutien efficace et économique aux enfants et aux familles.

Alors que la communauté internationale œuvre à la défense des droits des enfants prévus par la 
Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant et réfléchit à l’après 2030 et à la suite à 
donner aux Objectifs de développement durable, ces recommandations soulignent l’importance des 
systèmes de soutien et de prise en charge dans la création de familles résilientes et d’environnements 
sûrs et propices pour chaque enfant.
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Tableau 4 : Recommandations d’amélioration des systèmes de prise en charge et de soutien pour 
aider les familles à rester unies et à protéger leurs enfants
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Améliorer la protection préventive des enfants pour 
des familles et des communautés sûres et stimulantes 

Développer les programmes antiviolence ciblant les adultes et les enfants

Mener des initiatives de sensibilisation du public pour rejeter la violence.

Les gouvernements et les parties prenantes peuvent briser le cercle vicieux de la violence par 
des actions de plaidoyer et des campagnes visant à transformer les normes sociales et créer des 
environnements protecteurs où les enfants peuvent grandir en sécurité au sein de leur famille. Ces 
mesures devraient cibler aussi bien les adultes que les enfants et être inscrites dans les cursus 
scolaires, les débats médiatiques, les engagements communautaires et des programmes familiaux en 
impliquant tous les membres. Les principaux axes vont des relations respectueuses aux droits humains 
en passant par les effets néfastes des violences (compris la séparation des familles) l’identification des 
signes précoces de violence dans tous les contextes (foyer, école, communauté) et le fait de demander 
de l’aide. D’autres axes pourraient inclure la sensibilisation aux risques comme l’exposition à la rue, le 
travail des enfants, la toxicomanie, les violences à l’encontre des enfants en situation de handicap et les 
recrutements par les bandes organisées. La promotion de la parité dans la répartition des tâches et de 
l’égale implication des hommes dans les responsabilités de prise en charge est tout aussi fondamentale 
pour renverser les normes sexistes néfastes faisant reposer toutes les obligations de prise en charge sur 
les mères et normalisant les violences domestiques et sexistes (voir également la recommandation n° 2).

Renforcer les cadres juridiques et l’application des lois contre la violence.

Les gouvernements devraient élaborer et appliquer des lois qui protègent les enfants et les familles 
contre la violence, en particulier les violences domestiques et sexistes. Par exemple, l’inscription de 
l’interdiction des châtiments corporels, soit la forme la plus commune de violence à l’encontre des 
enfants, dans la loi, pourrait mettre un terme à l’acceptabilité sociale de cette forme de discipline.

Donner aux personnes victimes de violences l’accès aux services de soutien.

Les gouvernements devraient veiller à ce que les personnes victimes de violence chez elles ou au sein 
de leur communauté aient accès à des services de soutien pour les protéger et prévenir les crises 
entraînant la séparation des familles. Ces services devraient inclure des hotlines d’urgence, des refuges, 
une aide psychologique tenant compte des traumatismes, une aide pour la prise en charge des enfants, 
des services sociaux et de santé mentale, et une gestion des cas pour leur permettre d’accéder à une 
aide juridique, médicale, financière et en termes d’hébergement.

Élargir les programmes de soutien aux parents 

Investir davantage dans les programmes d’éducation parentale.

Les gouvernements et les donateurs et donatrices peuvent briser le cercle vicieux des pratiques 
parentales néfastes, mais aussi prévenir la transmission intergénérationnelle des traumatismes en 
lien avec la maltraitance, la négligence et la violence, grâce à des programmes d’éducation parentale. 
Ces programmes aident les parents et les autres adultes assurant une prise en charge principale à 
développer leurs compétences et leurs connaissances de pratiques favorisant le développement positif 
des enfants et le bien-être des familles, comme la gestion du stress, la communication non violente 
et la discipline, la création de liens émotionnels avec l’enfant et l’accès à des services de soutien. Ces 
programmes devraient cibler en priorité les familles vulnérables, notamment celles qui subissent des 
violences, la toxicomanie, des problèmes de santé mentale ou des difficultés économiques. 

1

2
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Proposer des programmes d’éducation parentale fondés sur des preuves et les 
droits humains.

Pour traiter efficacement les causes profondes de la séparation, les programmes d’éducation 
parentale devraient être fondés sur des preuves et les droits humains. Ils devraient couvrir des théories 
pertinentes comme la théorie de l’attachement, les expériences négatives durant l’enfance, la prise en 
charge tenant compte des traumatismes et les comportements protecteurs. Ils devraient également 
aborder les disparités en fonction du genre, qui est une cause profonde de l’instabilité et de l’éclatement 
des familles, en promouvant la plus grande implication des pères dans la prise en charge et celle des 
mères dans la vie sociale et économique (voir également recommandations n° 1 et 4).

Réformer les systèmes de protection de l’enfance

Actualiser et harmoniser les cadres juridiques et politiques conformément aux droits 
de l’enfant.

Les responsables politiques doivent élaborer des cadres politiques et juridiques privilégiant la non-
séparation des familles, pour veiller à ce que les enfants grandissent au sein de leur famille lorsque 
c’est possible, et à ce que chaque décision de séparation soit prise dans l’intérêt supérieur de l’enfant, 
conformément aux standards internationaux. Ces cadres devraient être faciles à comprendre et mettre 
en œuvre, intégrés dans tous les secteurs (ex., la protection de l’enfance, la protection sociale, la justice, 
la santé, l’éducation), et dotés de ressources financières permettant leur bonne mise en œuvre. Parmi les 
problèmes nationaux fréquents, on dénombre les dispositions complexes, les retards bureaucratiques, 
les incohérences entre les anciennes et les nouvelles législations, le manque de ressources financières, 
la faible priorisation de la préservation des familles, la mauvaise réglementation des prestataires de 
services, et les lacunes dans le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des cadres. Il convient de fixer 
des mécanismes clairs de supervision, en particulier pour l’octroi d’agréments et la prise de décision, 
afin de privilégier la prévention et éviter les pratiques néfastes comme le placement des enfants en prise 
en charge de remplacement en l’absence de procédures administratives ou judiciaires. 

Renforcer la prévention pour veiller à ne recourir à la prise en charge de 
remplacement que lorsque c’est nécessaire.

La prise en charge de remplacement devrait offrir un environnement sûr et temporaire aux enfants, tout 
en visant la réunification à long terme de la famille ou des solutions plus permanentes comme l’adoption. 
Les gouvernements devraient investir dans des mécanismes de prévention, l’évaluation régulière des 
placements, des options élargies de prise en charge familiale et communautaire, et des directives 
réglementaires à destination des professionnel·les pour l’identification, la réaction et l’accompagnement 
des enfants vulnérables, ce qui inclut le corps enseignant, le personnel soignant et la police. Il est 
impératif de fermer progressivement les prestataires sans agrément et d’interdire le placement en 
institution comme substitut à un manque de service sociaux, de santé et d’éducation. 

Allouer des ressources optimisées pour soutenir les mesures de prévention des 
systèmes nationaux de protection de l’enfance.

Les gouvernements devraient augmenter et réallouer les budgets en faveur de la prévention, du 
soutien aux familles et de la qualité de prise en charge en fonction de l’intérêt supérieur des enfants, 
en s’appuyant sur des partenariats entre les secteurs et en ciblant équitablement les communautés 
défavorisées. Ces investissements devraient améliorer les conditions de travail des professionnel·les 
de la protection de l’enfance (ex., justice, éducateurs et éducatrices de jeunes et d’enfants, services 
sociaux), favoriser le suivi et l’évaluation des services, et créer des dispositifs communautaires offrant 
des espaces protégés (ex., centres communautaires ou centres d’assistance aux familles). La flexibilité 
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budgétaire devrait permettre des réponses rapides en cas d’urgence humanitaire. Les structures de 
financement devraient être conçues pour éliminer les facteurs incitant les prestataires de services à 
recruter les enfants en prise en charge de remplacement ou à privilégier le placement en institution en 
lieu et place d’autres mesures de prévention et de prise en charge familiale.

Soutenir le balisage et l’orientation vers les services de renforcement de la famille.

Les décisionnaires devraient privilégier le balisage et l’orientation vers les services de prévention et 
d’intervention précoce plutôt que la séparation. Les gouvernements devraient investir dans une gamme 
complète de services de renforcement de la famille, avec une coordination entre les services, afin 
d’apporter une aide opportune aux familles vulnérables. Il est essentiel que les prestataires de services 
publics, les communautés et les ONG disposent de processus efficaces pour orienter rapidement les 
personnes vers l’aide adaptée (voir également recommandations 4 à 6). 

Donner aux professionnel·les les moyens de soutenir efficacement les enfants et les 
familles vulnérables. 

Les gouvernements et les prestataires de services doivent doter la totalité des professionnel·les de prise 
en charge (ex., éducateurs et éducatrices de jeunes, services sociaux) des compétences, des ressources 
et des outils nécessaires pour privilégier efficacement l’intérêt supérieur des enfants et des familles. 
Cela inclut : la formation continue et les communautés de pratique pour informer les professionnel·les 
sur différents sujets (ex., la protection de l’enfance, l’aide aux familles, les cadres et les approches 
participatives fondées sur les droits, la prise en charge tenant compte des traumatismes, la résolution de 
conflits, les compétences culturelles et les réponses d’urgence) ; des ressources suffisantes pour une 
diffusion et une gestion des cas efficaces (ex., transport vers les zones isolées, technologie de gestion 
numérique des cas, communication, collecte et analyse de données) ; et collaboration obligatoire entre 
les secteurs pour apporter un soutien coordonné aux enfants et aux familles. En outre, la contribution 
des travailleuses et travailleurs sociaux de premier plan doit recevoir davantage de reconnaissance et de 
soutien, y compris de meilleures conditions de travail, une charge de travail acceptable, une supervision 
et un mentorat réguliers, un soutien émotionnel et une implication dans l’élaboration des politiques afin 
de créer un changement systémique.

Garantir un niveau minimum de conditions de vie et 
d’inclusion sociale pour des sociétés inclusives et 
équitables

Élaborer des systèmes de protection sociale inclusifs 

Élaborer des pratiques inclusives du marché du travail et des opportunités de travail 
décent.

Les gouvernements devraient promouvoir une inclusion équitable sur le marché du travail, en particulier 
pour les groupes sous-représentés comme les femmes, les jeunes et les personnes en situation de 
handicap, ainsi que les communautés marquées par un fort taux de chômage. L’accès à un travail 
décent, c’est-à-dire un emploi productif assurant un revenu équitable et des conditions de travail 
sûres, est essentiel. Parmi les mesures clés, des programmes de création d’emplois, des campagnes 
d’alphabétisation, la formation professionnelle, le soutien à la création d’entreprise, des services 
abordables de garde de jour et des politiques d’emploi qui aident les parents, en particulier les femmes, à 
jongler entre leur travail rémunéré et leurs responsabilités de prise en charge.

4
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Renforcer la protection sociale pour aider les personnes et les ménages à gérer des 
vulnérabilités et des chocs tout au long de la vie.

Les gouvernements devraient privilégier la création de manœuvres budgétaires pour créer des 
systèmes inclusifs et complets de protection sociale, dans le but d’atteindre progressivement une 
couverture universelle. Au minimum, les gouvernements devraient garantir un socle de protection sociale 
garantissant la sécurité d’un revenu minimum pour les enfants, les personnes en âge de travailler et les 
personnes âgées, ainsi que l’accès à des soins de santé essentiels, conformément à la Recommandation 
n° 202 de l’OIT de 2012 et à la cible 1.3 des ODD. Des systèmes plus complets incluraient une 
assistance sociale pour les différents risques de la vie, comme des allocations de chômage, des 
congés pour raisons familiales et des arrêts maladie payés, des prestations d’invalidité, des pensions 
et une assistance sociale pour les plus vulnérables, y compris des transferts en espèces avec ou sans 
conditions, une aide alimentaire et des subventions.

Renforcer la protection sociale des enfants.

Les gouvernements devraient proposer des programmes et des prestations spécialement conçues 
pour soutenir le bien-être, le développement et la protection des enfants. Cela inclut des prestations 
à l’enfance et aux familles comme des allocations familiales, des programmes de cantine scolaire, des 
subventions pour l’éducation et la santé, des congés parentaux pour permettre la création de liens et 
l’instauration de la prise en charge à la naissance ou l’adoption, des programmes d’aide nutritionnelle, et 
des transferts en espèces conditionnels associés à des contrôles de l’assiduité scolaire et des bilans de 
santé.

Élaborer des programmes de protection sociale réactifs en cas de choc pour aider 
les familles en situation d’urgence.

Alors que les conflits, les catastrophes naturelles, les changements climatiques, les crises sanitaires, 
les migrations forcées et d’autres situations d’urgence continuent d’affecter des millions d’enfants et 
de familles, les gouvernements devraient redoubler d’efforts pour créer des programmes de protection 
sociale avec des mécanismes de financement flexibles, pouvant être renforcés en cas d’urgence. Cela 
inclut l’élargissement des transferts en espèces et des programmes de distribution alimentaire pour 
aider les familles touchées par des crises.

Assurer un accès universel aux services de soutien

Assurer aux familles un accès inclusif aux services essentiels adaptés.

Les gouvernements devraient garantir à toutes les familles un accès gratuit ou abordable à des services 
essentiels dont les soins de santé (sous forme de prestations directes ou d’aide financière pour réduire 
les dépenses directes), l’éducation (y compris l’éducation et la prise en charge de la petite enfance), l’aide 
à l’emploi, la protection sociale, l’hébergement, l’eau et le transport.

Offrir aux familles des services de soutien spécialisés avant que la séparation des 
enfants ne devienne nécessaire.

Les gouvernements devraient offrir aux enfants et aux familles à risque de séparation ou faisant face 
à des crises graves un accès à des services de soutien spécialisés, comme une thérapie familiale, une 
médiation des conflits, un soutien psychosocial ou en matière de santé mentale, des programmes 
d’éducation parentale (voir également recommandation 2), des traitements contre la toxicomanie, des 
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services communautaires pour les enfants en situation de handicap, une prise en charge ponctuelle de 
récupération, une aide à la réinsertion pour les enfants retournant dans leur famille, des unités parents-
nourrisson, un hébergement social pour les familles sans domicile et une assistance financière.

Lever les obstacles à l’accès aux services de soutien, en particulier pour les 
personnes les plus vulnérables.

Les gouvernements devraient évaluer régulièrement la capacité des personnes dans le besoin, en 
particulier les plus vulnérables, d’accéder aux services sociaux en temps opportun pour prévenir ou 
résoudre rapidement les vulnérabilités. Des mesures correctives devraient être prises à la suite de ces 
évaluations, notamment : l’amélioration des informations sur la disponibilité des services et l’ouverture 
des droits grâce à des outils numériques et de sensibilisation des communautés ; la délivrance des 
certificats de naissance et des autres pièces d’identité nécessaires pour l’accès aux services ; la 
simplification des critères d’éligibilité et des procédures de demande ; l’orientation vers des services 
juridiques ou sociaux qualifiés ; la décentralisation de l’exécution de services ; le retrait des obstacles 
excluant les personnes en situation de handicap ; et la garantie d’une couverture des services pour les 
populations difficiles à atteindre, notamment celles vivant en zones rurales ou éloignées, ou dans des 
dispositifs institutionnels ou informels.

Promouvoir l’inclusion indépendamment du genre, du handicap ou de l’âge 

Promouvoir l’égalité de genre dans les responsabilités de prise en charge par des 
initiatives politiques et éducatives.

Les gouvernements devraient remettre en cause les stéréotypes et les normes sociétales considérant 
la prise en charge comme relevant essentiellement de la responsabilité des femmes, ce qui limite 
la participation des femmes et des filles à la vie sociale et professionnelle. Des cadres juridiques et 
politiques plus robustes, comme des congés parentaux neutres sur le plan du genre, des avantages 
sociaux et des mesures d’incitation socio-économiques, pourraient encourager le partage des 
responsabilités de prise en charge. Des campagnes d’éducation et des programmes d’éducation 
parentale publics devraient également promouvoir l’égalité entre femmes et hommes, mettre l’accent sur 
la valeur du travail de prise en charge non rémunéré, et soutenir l’égalité des droits et responsabilités de 
prise en charge.

Confronter les structures patriarcales pour prévenir les violences sexistes et les 
inégalités de prise en charge. 

Les gouvernements devraient mettre en œuvre des interventions juridiques et éducatives pour remettre 
en cause les normes patriarcales perpétuant les violences sexistes et les inégalités (voir également 
recommandation 1). Les cadres juridiques devraient lutter contre les violences sexistes, assurer l’accès 
à la justice et assurer une aide pour les personnes rescapées, tout en promouvant le partage des 
responsabilités de prise en charge par des mesures d’incitation comme des congés parentaux neutres 
sur le plan du genre. Des programmes d’éducation et des campagnes de sensibilisation publique 
devraient lutter contre les stéréotypes sexistes et plaider pour une meilleure reconnaissance et une 
meilleure répartition du travail de prise en charge.

Lutter contre les discriminations intersectionnelles par des cadres juridiques et 
politiques.

Les décisionnaires politiques devraient élaborer des lois et politiques de protection de l’enfance et de 
soutien aux familles qui luttent contre les discriminations intersectionnelles, en particulier en fonction 
du genre, du handicap et de l’âge. La législation antidiscrimination est essentielle pour renverser les 
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obstacles empêchant l’accès à la prise en charge, aux services et aux opportunités de participation à 
la vie sociale et économique. Il convient de mettre en place des mécanismes d’application clairs et des 
canaux de signalement accessibles pour faire rendre des comptes aux personnes ayant des pratiques 
discriminatoires. Dans les systèmes de prise en charge de remplacement, l’intersectionnalité doit 
influencer les mécanismes de prévention afin d’empêcher les séparations évitables, en luttant contre 
les biais entourant la pauvreté, le genre ou le handicap. Des stéréotypes comme la présomption de la 
capacité des familles à prendre en charge les enfants en situation de handicap ou la minimisation des 
besoins des filles, devraient être remis en cause par un soutien adapté aux familles.

Promouvoir des services adaptés en fonction du genre, du handicap et de l’âge pour 
les enfants et les familles.

Les gouvernements devraient investir dans des services communautaires qui traitent les différents 
besoins de tous les membres de la famille en matière de genre, de handicap et d’âge. Cela inclut des 
services de garderie de récréation de qualité, aidant les deux parents à jongler entre vie professionnelle 
et familiale. Les services doivent être rendus accessibles par une conception universelle et adaptés aux 
différentes phases de développement pour aider les enfants et les responsables de prise en charge 
dans leur parcours vers l’indépendance (voir également recommandation 5).

Impliquer les communautés dans la lutte contre les stigmatisations et les 
discriminations.

Les gouvernements devraient encourager une culture de compréhension et de respect, en assurant un 
accès équitable à la prise en charge et au soutien, exempt de stigmatisation, de violence ou d’exclusion 
sociale. Les initiatives devraient mettre l’accent sur la participation des communautés aux campagnes 
de sensibilisation, les réseaux de soutien entre pairs, et l’éducation et la formation des leaders et des 
prestataires de services locaux, afin de promouvoir le dialogue et la coopération entre les générations et 
les genres, et en incluant les différents types de handicaps concernant les différentes difficultés de prise 
en charge.

Mettre en œuvre des cadres de prestation de services 
axés sur les personnes pour des systèmes de soutien 
et de prise en charge efficaces  

Améliorer la conception et l’exécution de systèmes fondés sur des preuves 

Inclure les enfants et les familles à risque de séparation dans les données et les 
statistiques officielles.

Les États devraient instaurer des réglementations et allouer des budgets pour veiller à ce que les 
données officielles issues de bases de données administratives et d’agences statistiques nationales 
incluent des données désagrégées, qualitatives et quantitatives sur les enfants et les familles à risque 
de séparation ou séparées, ainsi que sur les motifs de séparation, pour tous les dispositifs (ex., enfants 
en prise en charge de remplacement, urgence humanitaire, enfants en situation de handicap, placés en 
institution, enfants des rues). Ces données sont essentielles pour des prises de décision fondées sur 
des preuves et la conception de services efficaces de prise en charge et de protection pour les enfants 
et les familles.
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Renforcer la coopération pour combler les lacunes de données sur la séparation des 
familles.

Les États devraient s’associer avec des agences multilatérales et des parties prenantes non étatiques 
(comme des ONG, des donatrices et donateurs internationaux, le secteur privé et les universités) pour 
mettre en commun les ressources et les expertises en matière de collecte et de gestion des données, 
en veillant d’abord à combler les lacunes en collectant de nouvelles données et à consolider les données 
existantes issues des bases de données locales et nationales (voir également recommandation 8).

Améliorer l’utilisation des données et des preuves lors des interventions de 
renforcement de la famille.

Les parties prenantes impliquées dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
politiques et des services devraient utiliser des données détaillées, désagrégées et de qualité sur les 
résultats et les impacts afin de soutenir des interventions fondées sur des preuves pour les enfants et 
les familles. 

Assurer la transparence, l’accessibilité et la comparabilité des données officielles 
sur la séparation des familles. 

Les États et les agences multilatérales devraient publier des données reprenant des définitions, des 
mesures et des indicateurs standardisés sur la séparation des familles, y compris des placements en 
prise en charge de remplacement. Cette pratique garantira plus de transparence et de comparabilité 
pour les décisionnaires politiques et les chercheurs et chercheuses. Des outils de renforcement 
des capacités devraient également être mis à disposition pour minimiser les biais de signalement et 
assurer la précision de l’identification des motifs de séparation. En outre, des outils de renforcement 
des capacités devraient être fournis aux professionnel·les qui signalent les motifs de séparation, 
afin de minimiser les biais humains et culturels susceptibles de causer des accusations injustes (ex., 
toxicomanie des parents) et d’éviter l’omission d’autres facteurs (ex., chômage de longue durée).

Investir dans la recherche pour comprendre et prévenir la séparation des familles.

Les gouvernements, les donatrices et donateurs et le secteur privé devraient investir dans des études 
nationales et internationales pour mieux comprendre les facteurs de la séparation des familles, identifier 
les lacunes des systèmes de soutien et de prise en charge et évaluer les résultats pour les enfants, les 
jeunes, les familles et les communautés concernées.

Renforcer le suivi et le signalement relatifs à la protection et la prise en charge des 
enfants.

Les gouvernements devraient assurer un suivi régulier et publier des évaluations sur les conditions de 
vie et le bien-être des enfants et des jeunes privé·es de prise en charge parentale ou risquant de l’être, 
ainsi que sur l’impact des politiques et des services de soutien et de prise en charge. Cela contribuera à 
améliorer les interventions, la reddition de comptes et la compréhension du public sur les questions liées 
à la séparation, afin de réduire les stigmatisations entourant les familles à risque.

Promouvoir le partage international de connaissances sur la séparation des familles.

Les gouvernements et les donatrices et donateurs devraient financer des forums, des conférences et 
des ateliers internationaux réunissant des spécialistes afin d’échanger des connaissances et d’élaborer 
des solutions innovantes en lien avec la séparation des familles.
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Encourager la collaboration et la coordination entre les secteurs 

Développer les partenariats entre les secteurs et les parties prenantes.

Les gouvernements, la société civile, le secteur privé et les parties prenantes universitaires devraient 
créer des partenariats entre les secteurs de la protection sociale, de la protection de l’enfance, 
des services sociaux et d’autres secteurs stratégiques (comme la justice) pour apporter une aide 
coordonnée aux enfants et aux familles au bord de la séparation. Ces partenariats devraient également 
prévoir des efforts mondiaux pour apporter un soutien technique et financier aux pays cherchant à créer 
des systèmes intégrés de soutien et de prise en charge adaptés en fonction du genre, du handicap et de 
l’âge.

Établir des dispositions de gouvernance qui soutiennent une prestation de services 
intégrée.

Les gouvernements et les prestataires de services devraient améliorer la gouvernance en définissant 
des rôles, des responsabilités et des mécanismes de reddition de comptes clairs, qui reconnaissent la 
contribution de chaque partie prenante, que ce soit en matière de prestation de services, de plaidoyer 
ou d’orientation des familles vers les services de soutien (voir également recommandations 3 et 5). Les 
gouvernements devraient également promouvoir la collaboration interservices au moyen de structures 
informelles (comme les consultations interservices) ou formelles (ex., création d’un ministère ou d’une 
agence de tutelle pour assurer la coordination). Dans le cadre de la prise en charge de remplacement, un 
ministère ou un service désigné devrait superviser la protection de l’enfance, y compris le renforcement 
de la famille et la prise en charge de remplacement.

Promouvoir les approches de prestations de services axées sur les personnes.

Les gouvernements et les prestataires de services devraient investir dans des approches permettant 
aux enfants et aux familles d’accéder à des services coordonnés sans avoir à naviguer entre différents 
bureaux ou surmonter des obstacles bureaucratiques. Cela pourrait inclure le financement de postes 
de coordination de la prise en charge ou de responsables des cas, ou la création d’un guichet unique 
dispensant tous les services essentiels aux familles à un seul endroit.

Élaborer des structures juridiques, de financement et de suivi qui soutiennent 
l’intégration des services. 

Les gouvernements et les donatrices et donateurs devraient encourager l’intégration des services en 
créant des cadres juridiques, des mécanismes de financement et des structures de suivi imposant 
la collaboration entre les secteurs et les partenariats entre les parties prenantes. En outre, les 
gouvernements devraient mener des études et des analyses de rentabilité pour souligner le caractère 
prioritaire de la prévention de la séparation des familles et l’importance de ne décider la prise en charge 
de remplacement qu’en dernier recours. À l’échelle mondiale, l’intégration des progrès nationaux vers 
des systèmes de soutien et de prise en charge intégrés dans la mise en œuvre et le suivi des Objectifs 
de développement durable contribue à l’atteinte de ces objectifs.

Promouvoir la participation des enfants et des familles

Renforcer les capacités pour des approches participatives des systèmes de soutien 
et de prise en charge.

Les gouvernements devraient intégrer des approches participatives aux systèmes de soutien et de 
prise en charge en incluant les standards juridiques internationaux sur le droit à la participation dans 9
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leur législation nationale. Il s’agit notamment d’élaborer des directives claires pour une mise en œuvre 
pratique, de créer des canaux de participations sûrs et accessibles, et de mettre à disposition des 
enfants, des familles et des professionnel·les des outils et des formations, y compris des méthodes 
adaptées aux enfants, des supports faciles à lire et des mécanismes de retour d’information, pour les 
aider à comprendre leurs droits et donner des avis éclairés.

Imposer la participation des enfants et des familles dans les prises de décision.

Par le biais de la législation nationale, les gouvernements, les décisionnaires politiques et les prestataires 
de services devraient rendre obligatoire l’écoute du point de vue des enfants et des familles et leur prise 
en compte dans les processus de prise de décisions qui les concernent, conformément aux standards 
internationaux. Les approches participatives sont fondamentales pour les processus de protection de 
l’enfance et l’élaboration de plans, de stratégies et de budget, afin de garantir que les services répondent 
aux besoins et aux droits des enfants et des familles.

Soutenir les actions de plaidoyer et l’autoreprésentation des enfants et des familles.

Les parties prenantes étatiques et non étatiques devraient donner aux enfants et aux familles, en 
particulier celles qui font face à des vulnérabilités accrues, les moyens de plaider pour leurs droits, de 
lutter contre les discriminations et de participer de manière significative aux processus de décision, 
aussi bien dans leur vie privée que publiquement.
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Trouvez-nous sur les réseaux sociaux

SOS VILLAGES
D'ENFANTS

https://www.facebook.com/soschildrensvillages
https://www.instagram.com/sos_childrens_villages/
https://www.sos-childrensvillages.org/
https://www.linkedin.com/company/sos-children's-villages/
https://twitter.com/sos_children
https://www.youtube.com/user/SOSChildrensVillages
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